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AVIS    DU  LIBRAIRE. 

il  y  a  déjà  plufieurs  années  qu'il  s'efl;  ré- 
pandu des  Copies  manufcrites  de  cet  Ouvrage , 
&  il  a  mérité  les  éloges  de  tous  ceux  qui  l'ont 
lu.  Mr.  RoufTeau  qui  en  parle  dans  diverfes 
notes  du  Contrat  Social ,  paroît  en  faire  beau- 
coup de  cas.  Le  Libraire  en  cherchoit  une  co- 
pie, lorfque  fe  trouvant  à  Genève  en  Juillet 
1763 , Mr.  Gab. Cramer  Libraire  de  cette  ville, 
lui  en  montra  une  qu'on  lui  avoit  envoyée 
pour  l'imprimer.  Mais  des  raifons  particulières 
l'en  ayant  empêché, il  en  fit  préfentà  fon  con- 
frère qui  faifît  l'o'ccafion  préfente  de  faire  con- 
noître  fa  généralité  ^  &  de  lui  en  témoigner 
publiquement  fa  reconnoifîance. 

On  a  donc  cru  faire  plaifir  au  public  en  im- 
primant cet  ouvrage  &  certainement  il  ne  pou- 
voit  paroitre  dans  des  circonflances  plus  pro- 
pres à  en  rendre  la  lefture  intéreflante.  Mal- 
heurefement  la  Copie  qu'on  a  entre  les  mains 
s'efl:  trouvée  pleine  de  fautes.  Ce  n'eft  qu'en 
revoyant  les  dernières  épreuves  de  la  neuviè- 
me &  de  la  dixième  feuille  qu'on  s'en  eft  ap- 
perçu.  On  a  d'abord  fufpendu  l'impreffion  & 
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l'on  n'a  rien  négligé  pour  fe  procurer  une  copie 
plus  correcte.  Tous  les  foins  qu'on  s'eft  don- 
nés pour  cela  ayant  été  inutiles,  on  a  été  obli- 
gé de  pafler  outre;  Mais  on  a  revu  avec  la 
plus  grande  attention  les  dernières  feuilles,  & 
à  l'exception  de  deux  ou  trois  endroits  qu'on 
n'entendoit  pas  &  auxquels  l'on  n'a  pas  ofé  tou- 
cher, de  peur  de  faire  dire  à  l'Auteur  ce  qu'il 
n'a  voit  pas  penfé,  l'on  fe  flatte  de  n'y  avoir 
JaifTé  aucune  faute  confidérable.  On  a  fuppleé 
par  un  Errata  à  celles  qui  font  reliées  dans  les 
huit  premières  feuilles.  Le  Libraire  qui  n'a 
rien  épargné  jufqu'ici  pour  donner  des  éditions 
exactes ,  efpere  que  Pimpoflibilité  où  il  a  été 
de  faire  mieux  excufera  les  imperfections  de 
celle-ci,  &  qu'elles  ne  nuiront  point  au  fuccès 
cTun  Ouvrage  auffi  eftimable. 
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AVERTISSEMENT; 

C/'est  une  prévention  prefque  générale  en 
France  depuis  le  Miniilère  du  Cardinal  de 
Richelieu,  que  la  gloire  &  la  force  de  l'au- 
torité Royale  rélident  dans  la  dépendance  fer- 
Vile  des  Sujets:  on  fe  propofe  de  prouver  le 
Contraire  dans  ce  Traité,  &  d'établir  quelles 
étoient  lès  imperfections  du  Gouvernement 
Féodal  ;  on  examinera  à  cet  effet  les  diffé- 
rens  Gouvernemens  des  fouverainetés  de  l'Eu- 
rope ,  &  on  montrera  par  cet  examen  que 
l'adminiftration  populaire  fous  l'autorité  du 
Souverain,  ne  diminue  point  la  puiflanee  pu- 
blique ,  qu'elle  l'augmente  même  &  qu'elle 
feroit  la  fource  du  bonheur  des  Peuples. 

Ces  vérités  expofées,  on  propofera  quel- 
ques principes  pour  affurer  le  repos  au  de* 
hors  comme  au  dedans  de  l'Etat* 
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CHAPITRE!. 

Définitions. 

La  Monarchie  eft  le  Gouvernement  d'un 
Etat  par  un  ièul  homme.  La  Monarchie 
proprement  dite  s'entend  d'un  Gouvernement 
où  le  Monarque  rapporte  tout  à  lui ,  ne 
confidérant  en  cela  que  fon  droit  de  pro- 
priété fur  les  Etats  qu'il  gouverne ,  &  ne 
croyant  pas  devoir  déférer  aux  Confeils. 

Bientôt  un  tel  Gouvernement  dégénère  en 
Tirannie  qui  efl  l'abus  de  l'Etat  Monarchi- 
que par  une  ufurpation  fuivie  d'injuflice  & 
de  violence. 

La  Royauté  efl  le  Gouvernement  d'un  E- 
tat  par  un  homme  feul  qui  confidère  moins 
fon  droit  de  propriété  ,  que  le  bien  de  l'E- 
tat qu'il  gouverne ,  &  dont  il  ne  fe  regarde 
c^ue  comme  le  premier  Magiflrat. 
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Licurgue  fonda  par  fà  Légiflation  le  Goû« 
vernement  de  Lacédémone  compofé  de  Rc* 
yautéj  d'Ariftocratie  &  de  Démocratie. 

Les  Philofoph.es  politiques  ont  donné  ce 
mélange  comme  le  plus  parfait  de  tous  les 
Gouvernemens. 

Les  Anglois  fe  vantent  aujourd'hui  de  le' 
pofféder  chez  eux  par  le  plus  jufte  aflkifoa* 
hement  des  trois  efpèces. 

Mais  il  efl  humainement  impoflibîe  d'em- 
pêcher que  ,tôc  ou  tard  l'un  des  trois  Gou* 
vernemens  ne  gagne  fur  les  autres. 

L'Ariflocratie  efl  le  Gouvernement  deg 
Nobles  fur  le  refte  de  l'Etat;  on  le  fubdivi- 
fe  en  deux  efpêces. 

L'Ariflocratie  légitimé  où  les  Gens  diftîfc 
gués  par  leur  naifTance  &  leur  prudence  gou- 
vernent abfolument  pour  le  bien  commun. 

L'Oligarchie  ou  faufle  Ariftocratie  |  lors* 
A  % 
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qu'un  petit  nombre  de  Citoyens  s'arroge  tou- 
«;e  autorité  par  ufurpatïon  &  rapportent  tout 
â  leurs  intérêts,  ou  à  leurs  pallions» 

Tels  furent  à  Rome  les  Décemvirs  peu  à 
près  qu'ils  eurent  été  inflitués,  &  les  Trium- 
virs pendant  tout  leur  temps. 

Il  en  feroit  de  même  d'une  Monarchie ,  où 
le  Souverain  ne  fe  mêleroit  de  rien,  &  n'a- 
yant point  de  premier  Miniftre  laifferoit  gou- 
verner cinq  ou  fix  Miniflres  qui  agiroient 
d'intelligence,  cet  Exumvirat  feroit  vicieux. 

Le  Gouvernement  par  tout  le  Corps  des 
Nobles  fans  diitinclion  ,  fans  choix  &  fans 
autre  titre  que  celui  de  la  naiffance  eft  enco- 
re une  fauffe  Ariftocratie,  c'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle le  Gouvernement  de  multitude ,  le  plus 
-vicieux  de  tous,  puifqu'il  dégénère  en  anar- 
chie, c'ell- à-dire  fans  autorité  &  fans  chef. 
Le  Gouvernement  de  Pologne  feroit  ainfi 
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une  faufle  Ariftocratie  <3ç  de  multitude ,  fi  les 
Diètes  n'éçoutoient  jamais  la  voix  de  leur  Roi, 

Notre  ancien  Gouvernement  Féodal  ayant 
fubfiflé  jufqu'à  ce  que  nos  Roi  ayent  eu  des 
troupes  réglées  &  foldées,  étoit  dans  le  mê- 
me état  que  la  Pologne.  L'exemple  du  plus 
parfait  Gouvernement  Ariftocratique  qu'on 
ait  encore  connu ,  eft  la  République  de  Ve- 
nife  ;  l'autorité  décifive  &  expéditive  n'y  eft 
point  confiée  à  la  multitude,  mais  à  un  nom-, 
bre  d'élus  parmi  les  Nobles  comme  les  plus 
prudens  &  les  plus  difcrets. 

On  préfumera  toujours  dans  un  Etat,  que 
des  Nobles  d'extraction  font  nés  avec  des 
fentimens  diftingués  de  courage  &  de  vertu, 
que  l'exemple  de  leurs  ancêtres  leur  prêche 
continuellement  la  gloire  de  les  imiter  & 
l'horreur  de  dégénérer  ,  &  que  l'éducation 
leur  donne  des  lumières. 
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Voilà  l'avantage  du  Gouvernement  Arif- 
fcocratique;  mais  il  a  cet  inconvénient,  que 
le  corps  de  la  Nobleffe  étant  féparé  du  refte 
des  Citoyens,  il  affecte  de  méprifer  &  d'ac- 
cabler les  roturiers  qni  font  cependant  *!es 
plus  nombreux  ,  &  les  plus  laborieux.  Per- 
fonne  ne  ftipule  pour  ceux-ci  dans  les  déli- 
bérations générales ,  &  chaque  jour  la  No- 
bleiTe augmente  fes  privilèges  &  confomme 
îa  féparation  d'avec  le  relie  de  l'Etat. 

Nos  Loix  fe  reffentent  trop  de  la  pars 
que  la  Nobleffe  a  eu  dans  l'ancien  Gouver- 
nement. 

Un  parfait  Gouvernement  efl  celui  où 
joutes  les  parties  font  également  protégées. 

Le  Defpotifme  eft  l'autorité  trop  abfolue 
indépendante  de  toute  Loi  fondamentale, 
ou  particulière:  elle  dégénère  fouvent  en 
Tiranaie  qui  eiï  l'abus  de  fait    du   pouvoir 
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que  le  Deipotifme  n'a  que  de  droit  &  à  fa 
volonté. 

Le  Gouvernement  de  multitude  s'arroge  le 
Defpotifme  &  la  Tirannie  plus  ordinairement 
que  la  Monarchie  qui  fe  doit  à  des  égards 
perfonnels, 

La  Démocratie  eft  le  Gouvernement  popu- 
laire où  tout  le  Peuple  a  part  également  fans 
diftinction  de  Nobles  ni  de  Roturiers. 

Il  y  a  faufïe  &  légitime  Démocratie. 

La  fauflè  Démocratie  tombe  bientôt  dans 
l'Anarchie,  c'eft.  le  Gouvernement  de  la  mul- 
titude; tel  efb  un  Peuple  révolté  ;  alors  le 
Peuple  infolent  méprife  les  Lbix  &  la  rai- 
fon  ;  fon  Defpotifme  tyrannique  fe  remarque 
par  la  violence  de  fes  mouvemens  <&  par 
l'incertitude  de  fès  délibérations. 

Dans  la  véritable  Démocratie  on  agit  par 
Députés  j  &  ces  Députés  font  autorifés  par 
A  4 
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l' élection  ,  la  miflSon  des  élus  du  Peuple  & 
l'autorité  qui  les  appuyé  ,  conflitue  la  puife 
fanée  publique  :  leur  devoir  eft  de  flipuler 
pour  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  des  Ci- 
toyens pour  leur  éviter  les  plus  grands  maux 
§  leur  procurer  les  plus  grands  biens. 

Tel  eft,  ou  doit  être  le  Gouvernement 
fjies  Pays-Bas» 

Il  y  a  donc  trois  fortes  de  Gouvernement 
fimples,  le  Monarchique,  rAriftocratique,  & 
îe  Démocratique. 

La  Royauté  monarchique  eft.  entre  tous 
les  Gouvernemens  le  plus  eflimé  par  les  Au* 
çeurs  politiques. 

L'expédition  &  la  Juildce  y  opèrent  de 
grandes  choies  en  peu  de  tems  ,  il  lui  arri- 
ve de  dégénérer  fouvent  fous  les  hommes 
jîufiîhriîmes;  mais  elle  fe  relevé  promptement 
fous  tes  grands  Rois.   Par  fes  qualités,  elle  f§ 
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tourne  aifément  en  pure  Monarchie.  Les 
paffions  humaines  la  conduifent  en  Defpotif- 
me  &  même  à  la  Tirannie:  rufurpation  de\ 
truit  le  pouvoir  légitime  &  fait  taire  l'ordre 
ancien  des  Loix  conflitutives  &  fondamen- 
tales, 

L'Anarchie  dégénère  en  Oligarchie,  ou 
fauITe  Ariftocratie  foit  par  un  petit  nombre 
de  Tirans  qui  fe  font  élus  d'eux-mêmes  foit 
par  la  multitude  des  Nobles  qui  gouverne^ 
comme  feroit  un  Peuple  révolté. 

La  Démocratie  efl  encore  plus  fujette  à  ce 
dernier  vice  ,  elle  conduit  à  l'Anarchie  &  à 
k  violence  effrénée  ;  dans  la  fituation  I3  plus 
parfaite  ,  elle  eft  toujours  fujette  à  un  grand 
défaut ,  qui  efl  la  lenteur  des  délibérations  ; 
car  les  Députés  craignent  le  défaveu  ;  les  in? 
térêts  fubdivifés  à  l'infini  &  les  fuffrages  trop 
combatus.  les  uns  par  les  autres ,    tout  cela, 

As 
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rend  un  tel  Gouvernement  incapable  de  ces 
parties  d'exécution  brafque  &  de  prévoyance 
qui  fauvent  un  Etat  du  péril:  d'ailleurs  le 
fecret  y  eft  mal  gardé,  les  hommes  de  mé- 
rite y  ont  à  craindre  la  baffe  envie  &  Fin- 
gratitude:  les  pallions  n'y  influent  pas  moins 
que  dans  les  Cours;  ces  pallions  ont  leurs 
influences  fur  les  plus  grandes  opérations  Po- 
litiques ;  elles  y  font  plus  déraifonnabîes  étant- 
plus  grofllères. 

Les  Romains  ont  éprouvé  chez  eux  toutes; 
les  efpèces  de  Gouvernemens  que  nous .  ve- 
nons de  définir. 

Aujourd'hui  en  Europe  prefque  tous  les 
Gouvernemens  font  mixtes  ;  c'efl- à-dire  plus 
ou  moins  mélangés  de  Monarchie  3  d'Arifto-- 
cratie  &  de  Démocratie. 

La  France  a  été  de  tout  tems  une  Royau- 
té Monarchique  plus  ou  moins  mêlée  d'Ari£ 
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tocratie  félon  les  tems;  jadis  par  un  pouvoir 
foncier  &  inhérent  au  corps  de  la  Nobleflê, 
&  depuis  ce  tems,  plus  précaire  &  feulement 
pour  le  Confeil. 

Le  corps  Germanique  efr.  Monarchique  A- 
riflocratique  ;  mais  la  dernière  qualité  l'em? 
porte. 

Dans  les  Etats  particuliers  d'Allemagne  la 
Démocratie  efl:  jointe  à  la  Monarchie  fous 
un  Souverain  abfolu;  l'intérieur  du  Pays  eft 
gouvernée  par  des  Etats  où  le  Peuple  a  un 
grand  fuffrage. 

La  Suède  eft  devenue  République  mixte, 
prélidée  par  un  Roi  qui  efl  présentement  é° 
îectif  :  le  Corps  même  des  Payfans  ne  laifle 
pas  d'avoir  de  l'autorité  dans  les  Etats  du 
Royaume.  Jai  déjà  parlé  (&  j'en  traiterai 
encore  plus  amplement,)  de  l'Angleterre,  de 
la  Hollande,  de  Venife  &  de  la  Pologne, 
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L'Efpagne  &  le  Portugal  font  des  Monaiv 
claies  Defpo.tiques  femblables  à  la  nôtre  ,  où 
l'Ariftocratie  n'eft  adrrn'fe  que  par  le  ConfeiL 

Le  Turc  efl:  Monarque  Tirannique ,  ce 
qui  emporte  le  Dafpotique.  Il  en  eft  de  mê- 
me des  Souverainetés  barbares  ,  Mahométa-; 
nés,  ou  Idolâtres  hors  de  l'Europe:  on  trou- 
ve cependant  à  la  Porte  quelque  trace  d'A- 
riftocratie  dans  l'autorité  du  Divan  &  des 
grands  Officiers  de  la  Cour  &  de  l'Armée  à 
mais  leur  extrême  amobilité  affbiblit  ce  pou-, 
voir. 

La  Suilîe  efl  une  pure  Démocratie  quoi- 
que  la  Nobleflfe  y  ait  quelque  diftin6tion  % 
mais  qui  ne  ,1'autorife  pas  dans  le  Gouverne-* 
ment  :  en  cette  qualité  les  Baillifs  &  autres 
flus  du  Peuple  font  à  vie  dans  les  prince 
paux  Emplois  des  Cantons. 
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CHAPITRE    IL 

Principes. 

quoi  fert  une  vaine  ipéculation  Politi- 
que qui  ne  conduit  point  à  perfectionner  le 
Gouvernement  ,  à  rendre  les  hommes  plus 
heureux  &  l'Etat  plus  fort  ;  mais  fur- tout  à 
Faire  la  félicité  du  Peuple? 

Les  favantes  recherches  fur  le  Droit  pu- 
blic ne  font  fouvent  que  THifloire  des  an- 
ciens abus ,  <&  on  s'en  entête  mal  -  à-  propos 
quand  on  s'eft  donné  la  peine  de  les  étudier, 

Quantité  de  Mémoires  qu'on  préfente  cha- 
que jour  pour  propofer  des  établiffemens  , 
excellent  ordinairement  dans  leurs  premières 
parties ,  où  on  démontre  les  maux  de  l'E- 
tat ;  "  mais  quant  aux  remèdes ,  les  Auteurs 
retombent  dans  le  puéril ,  ou  dans  l'extra- 
vagant, 
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On  ne  peut  remédier  fubitement  à  d'an- 
ciens abus  ,  il  faut  toujours  p'us  de  tems 
pour  les  difîlper  qu'il  ne  s'en  efl  mis  à  les 
introduire;  rabfurde  &  l'impraticable  de  ces 
expédients  ont  donc  jette  un  grand  ridicule 
fur  tous  les  Novateurs  politiques. 

Cependant  je  demande  qu'eft-ce  que  doit 
être  le  Miniftère  d'un  Etat  bien  gouverné? 
finon  une  innovation  perpétuelle  ?  autrement 
il  ne  faudroit  que  des  automates:  un  reffort 
pour  ainû*  dire  ,  qui  remue  fans  intelligence 
par  une  force  naturelle ,  continuerait  l'Etat 
des  chofeSé 

Mais  le  changement  dans  les  mœurs  ,  les 
parlions  des  jûfticiables  &  la  négligence  des 
jufticiers ,  demandent  une  critiqne  continuel- 
le &  une  révifion  affidue  des  Loix  ,  afin  de 
les  éteridrè ,  ou  de  les  reftraindre  félon  les 
befoins  des  hommes. 
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Tout  eft  révolution  dans  ce  monde  :  les 
Etats  ont  leur  tems  de  progrès  &  de  dé-> 
cadence  :  le  courage  des  hommes  a  les 
liens.  Qui  auroit  dit  autrefois  que  les  Ro- 
mains deviendraient  ce  que  font  les  Italiens? 
^ui  peut  prédire  où  vont  les  Mofcovites? 
dans  un  fie'cle  il  faut  réprimer  la  fureur  des 
combats,  dans  un  autre  il  faut  réveiller  l'hon- 
neur qui  s'endort  au  fèin  de  la  moleflè» 

Pour  une  Nation,  qui  pour  ainfî  dire  dé- 
Friche,  tels  que  font  les  Ruffiens,  il  faut  des 
Loix  qui  excitent  aux  Arts.  Pour  un  Peu- 
ple auffi  policé  que  les  François  ,  il  faudrait 
ramener  à  l'agriculture  qu'on  abandonne  :  le 
iàvoir  même  a  fes  bornes  pour  le  bien  d'u- 
sé Nation. 

Rome  ignorante  efl:  devenue  la  Capitale 
de  l'Univers ,  elle  a  donné  des  exemples  hé- 
roïques de  vertu. 
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Rome  favarïté  a  été  la  jproye  des  Barba- 
res, &  l'aflemblage  de  tous  les  vices. 

Depuis  que  les  Francs  ont  pafle  le  Rhin 
pour  s'établir  dans  les  Gaules  ,  ils  n'ont  ja- 
mais manqué  de  Légiflateurs  ;  le  Droit  Ro- 
main étoit  un  magazin  abondant  de  Loix 
pour  la  Société  ;  mais  il  a  toujours  manqué 
aux  François  ce  qu'on  appelle  efprit  -  ferme 
&  confiant  &  ce  n'efl  point  par  défaut  de 
génie  ;  mais  faute  de  confiance  qu'ils  n'ont 
jamais  travaillé  qu'en  petit  dans  les  Loix  qui 
leur  font  particulières; 

De  plus  le  Clergé  s'efl  emparé  de  la  plus- 
part  des  charges  de  Magiflrature.  La  Lé- 
giflation  &  la  manutention  de  l'ordre  étant 
pafîees  entièrement  aux  gens  de  Robe,  tout 
efl  devenu  forme  en  ce  Royaume  ;  &  au- 
tant de  nouvelles  Loix  contre  l'abus  ,  autant 
de  fources  fécondes  de  fubfcilités  nouvelles  & 
abuftves.  Les 
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Les  dernières  ordonnances ,  par  exemple , 
données  par  le  feu  Roi  ,  pour  l'abréviation 
des  procédures ,  les  ont  multipliées  réelle- 
ment :  elles  ont  occaflonné  de  nouveaux  fraix 
aux  plaideurs ,  &  les  délais  pour  juger  la 
forme ,  font  un  préalable  qui  retarde  plus 
que  jamais  les  jugemens  définitifs  des  Procès 
au  fonds.  Toutes  les  autres  parties  du  Gou- 
vernement ne  font  pareillement  qu'un  cahos 
de  règles  ,  de  gênes  &  de  contradictions. 
La  finance,  le  commerce,  &  même  le  mili- 
taire font  enveîopés  dans  ce  .dédale  d'étude 
&  de  pratique. 

Voilà  un  hydre  dans  notre  Gouverne? 
ment ,  &  s'il  efl  vrai  qu'il  y  ait  des  abus, 
fi  quelqu'un  s'en  plaint ,  fi  quelque  chofe  efl 
repréhenfible ,  qu'on  fe  perfuade  que  tout 
-Gouvernement  eft  beaucoup  plus  difficile  à 
réformer  qu'à  former  :   car  il  faut  aller  aux 
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fources  &  aux  principes  de  la  compofition, 
il  faut  connoître  le  Droit  de  convenance, 
qui  eft  la  voix  de  la  raifon,  &  la  fource  du 
bonheur  public  :  il  faut  favoir  le  préférer 
aux  Droits  des  titres ,  &  même  à  celui  de 
la  poffeffion  ,  &  dans  un  fi  grand  édifice 
perfonne  n'oie  pofer  la  première  pierre. 

Il  a  été  facile  à  tant  de  petits  efprits  qui 
ont  mis  la  main  à  notre  Gouvernement , 
d'introduire  des  règles  compliquées;  mais  où 
eft  le  génie  qui  ramènera  les  chofes  du  com- 
pofé  au  fimple; 

Tel  eft  cependant  le  véritable  objet  de  la 
fcience  qu'on  appelle  Politique,  perfectionner 
le  dedans  d'un  Etat  de  tous  les  degrés  de 
perfeftion  dont  il  eft  fufceptible. 

Les  flateurs  perfuadent  aux  Princes  que  le 
dedans  ne  doit  fervir  qu'aux  affaires  du  de- 
hors j  le  devoir  leur  dit  le  contraire  ;  &  la 


avec  ses  voisiné,     *$ 

gloire  dont  il  efl  tant  queftiôn  pour  imrnor- 
talifer  les  Régîtes,  que  confeillera-t  elle,  me» 
me  aux  Princes  conquérans  &  ambitieux  $ 
quand  leurs  intérêts  feront  bien  entendus,  fi- 
iion  que  les  forces  d'un  Etat  tombent  par 
négligence  ^  &  s'augmentent  par  la  bonne 
àdminiftration  du  dedans? 

Lieux  communs,  fi  l'on  vëut$  que  h  re^ 
dite  de  ces  maximes  ;  mais  elles  ont  été  û 
peu  appliquées  jufques  ici  qu'elles  ont  plus 
que  jamais  le  droit  d'être  méditées. 

S'eft-on  encore  lafle  dans  le  monde  d'e£ 
tïirier  comme  les  plus  grandes  Epoques  d'un 
Règne  ,  l'acquifition  où  la  conquête  d'une 
Province?  &  a-t-on  toujours  exactement  cal- 
culé j  combien  il  eh  coûtoit  à  l'abondance 
des  anciennes  Provinces  pour  en  acquérir 
une  nouvelle* 

Un  nouveau  Trône  mis  dans  une  maifoti 
B  2 
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Royale  a  coûté  à  la  France  la  moitié  de 
fes  forces  intérieures. 

Des  bâtimens  immenfes  chargent  l'Etat 
.de  dettes,  une  branche  de  commerce  acqui- 
■fe  à  prix  d'argent  ne  répand  qu'une  fauffe 
utilité  pour  un  Royaume  en  général  &  enri- 
chit encore  quelques  villes ,  ou  les  particu- 
liers qui  font  déjà  dans  l'abondance. 

Voilà  pourtant  les  grands  objets  qu'on  at- 
tribue ordinairement  à  la  Politique  ;  voilà 
l'éclat  des  Règnes  &  le  fujet  des  monuments 
Hiftoriques ;  fâcheux  préjugés!  refte  de  Bar- 
barie! veftiges  de  l'ancien  cahos! 

Les  autres  fciences  font  approfondies  ;  la 
Politique  eft  dans  fon  enfance,  on  ne  veut 
ni  réfléchir  ,  ni  calculer  ;  &  li  on  raifonne 
avec  liberté  ,  on  trouvera  qu'en  tout  cela 
nous  reffemblons  à  ce  cerf  de  la  Fable  qui 
fe  glorifioit  de  fon  bois  embarraffant  &  ..qui 
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înéprifoit  fes  jambes  agiles. 

Nous  avons  des  mines  abondantes  dans 
l'agriculture  ,  une  induftrie,  une  fltuation  & 
des  forces  fuffîfantes  que  nous  négligeons ,. 
nous  nous  livrons  à  une  fauffe  idée  de  gran- 
deur &  d'acquifition  qui  nous  affbiblit. 

Au  -  lieu  de  cette  diffipation  extérieure , 
nous  augmenterions  nos  forces  en  les  con- 
centrant davantage,  quelques  attentions  fur 
les  affaires  de  la  campagne,  fur  le  Com- 
merce intérieur,  préférable  infiniment  à  ce- 
Mi,  du  dehors,  fur  la  mefure  de  liberté  & 
de  gêne  qu'il  faut  laiiTer  aux  travaux  des 
Citoyens,  fur  l'égalité  des  biens,  fur  les  ha- 
bitations &.la  peuplade;  fur  les  reflbrts  de 
l'intérêt  qui  fait  agir,  ou  qui  fait  négliger; 
voilà  des  objets  pour  le  Gouvernement  Po- 
litique qui  produiraient  la  véritable  gloire, 
même  au  dehors,  &  non  une  gloire  vaine 
B3 
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&  ilérile  qu'on  a  coutume  de  rechercher. 

On  n'a  peut-être  jamais  penfé  à  cette  me» 
fure  de  liberté  dont  je  viens  de  parler; 
ç'eil  celle  que  les  Loix  doivent  laifTer  a 
ceux  qui  leur  font  fournis,  pour  qu'ils  con- 
fervent  tout  l'effort  naturel  qui  conduit  aux 
grandes  chofes",  mais  qui  réprime  là  où  il 
faut,  la  licence  qui  trouble  l'ordre  général: 
fpuvent  tout  eft  gêne  ou  tout  eft  défordre. 

Cette  obfervation  ne  tombe  pas  feulement 
fur  le  fimplë  particulier  fujet  à  la  Loi;  elle 
s'applique  encore  davantage  à  ceux  qui  la 
font  obferver,  &  à  la  Loi  même. 

Les  Souverains  doivent  fur  cela  tirer  leur- 
première  règle  de  Dieu  même  qu'ils  doivent 
imiter  en  gouvernant. 

Dieu  gouverne  ,  Dieu  concourt;  mais  il 
iaiffe  agir  librement  les  caufes  fécondes  :  un 
Roi  doit  régler  par  lui-même  lés  principales 
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affaires  de  fon  Etat  &  Je  refle  par  fes  Offi- 
ciers, les  premières  par  une  a£Hon  immédia- 
te ,  les  fécondes  par  un  pouvoir  émané  & 
délégué. 

En  plufîeurs  chofes  il  foutient ,  il  protè- 
ge ,  en  d'autres  il  encourage  .par  divers 
moyens,  fouvent  il  .ne  fe  réferve  qu'une  fe- 
crette  infpeclion  &  voit  opérer  plutôt  qu'il 
n'opère. 

Tout  l'art  du  Gouvernement  ne  confifla 
jamais  qu'en  cette  parfaite  imitation  de  Dieu. 
Les  Politiques  ont  épuifé  leurs  réflexions  à 
donner  ,  ou  à, retrancher  du  pouvoir  de  ce- 
lui qui  gouverne  en  faveur  de  ceux  qui  font 
gouvernés. 

La    puifTance  tribunitienne  chez  les  Ro- 
mains,  le  Droit  des  Communes  cVdes  Par- 
lemens  chez  les  Anglois,  de  celui  des  Etats 
nationaux,  Provinciaux,  ou  de  remontrances 
B  4 
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chez  nous ,  •  tous  ces  remèdes  ne  font  que 
des  maux  ;  ils  partagent  la  puiffance  Publi- 
que, tandis  qu'elle  doit  être  mie  &  décidée. 
Celle  de  Dieu  efl  la  plus  Souveraine  qu'on 
puifTe  imaginer  ,  elle  efl  infinie,  mais  elle 
nous  laiffe  notre  pleine  liberté  pour  les  cho- 
ies qui  nous  regardent,  même  en  ce  qui 
peut  nous  manquer  nous  croyons  l'avoir  ;  par- 
là  l'efclave  fe  croit  maître  &  agit  comme 
tel  ;  nos  actions  &  nos  mérites  font  à  nous. 

Dieu  arrête  l'ufage  de  notre  liberté  quand 
nous  en  méfufons,  fur-tout  à  l'égard  des  au* 
très  ,  &  il  nous  examine  avec  une  juflice 
infatigable. 

Voilà  l'exemple  tracé  pour  la  conduite  des 
Souverains  &  de  cette  puiffance  publique  en 
ce  monde  :  je  ne  ferai  que  répéter  le  por- 
trait d'un  modèle  infini  en  l'appliquant  à 
Ton  parallèle  mortel  &  fini. 
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Les  Officiers  Royaux  font  ceux  qui  n'a- 
giffent  dans  leurs  fonctions  qu'au  nom  du 
Roi  &  qui  le  répréfentent  en  cela. 

Toute  adminiftration  dans  le  détail  du 
Gouvernement  pour  avoir  le  meilleur  fuccès , 
doit  être  conduite  par  le  Roi  ,  ou  au  nom 
du  Roi  par  les  Officiers  qui  le  re'préfentent. 
C'eft  un  des  principaux  objets  de  cette  Dif- 
fertation. 

Eft-il  pofîible  que  l'infpeclion  Royale  nui- 
fe  quelquefois;  l'a£tion  du  fujet  étant  plus 
libre,  n'en  feroit-elle  pas  meilleure? 

On  doit  admettre  que  cette  infpection  elt 
nuifible  quand  elle  eft  poulTée  jufqu'à  une 
certaine  gêne  iUperflue.  Tout  doit  avoir  Ton 
ordre  &  fes  Loix  ,  tout  doit  avoir  l'action 
&  le  reflbrt  qui  lui  rendent  ces  règles  falu- 
taires  :  ce  n'efl  pas  inutilement  que  le  Lé- 
giflateur  Souverain  nous  a  voulu.  lanTer  l'u- 
B5 
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fage  de  notre  liberté  comme  une  effence  de 
notre  être.  Et  c'eft  peut-être  en  l'eflence, 
ou  l'étude  de  ce  jufte  mélange  d'attention 
&  d'abandon  que  confifte  tout  l'art  du  Gou- 
vernement ;  il  en  eïl  de  même  que  de  i& 
ducation  des  enfans  :  fi  vous  pouffez  trop 
loin  l'attention  du  détail ,  bientôt  l'art  étouffe 
la  nature,  celle-ci  ne  fe  connoît  pas  elle-mê-* 
me  &  ne  fait  rien  produire;  au  contraire  û 
vous  négligez  trop  un  élevé  ,  les  vices  de 
l'humanité  prennent  le  deffus. 

Cet  art  il  difficile  compofé  de  modération 
&  de  févérité  ne  regarde  pas  feulement  h 
conduite  de  chaque  particulier ;  il  a  pour 
objet  le  corps  des  Citoyens ,  les  villes  & 
les  Provinces  entières. 

Chaque  intérêt  a  des  principes  différens; 
l'accord  de  deux  intérêts  particuliers  fe  for- 
me [par    une  raifon    oppofée  à  celui  d'un 
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tiers.  C'eft  ce  qui  rend  les  Loix  générales 
fî  difficiles  à  bien  çompofer. 

Et- pour  éviter  qu'elles  ne  foient  nuifibles, 
elles  ne  peuvent  être  trop  fimples.  Au  dé- 
faut des  Loix  générales,  l'arbitrage  du  Juge 
fait  la  Loi ,  il  faut  donc  admettre  un  détail 
infini  &  nécefîàire  à  tout  Légiflateur  &  à 
tout  Juge ,  fi  vous  ne  voulez  pas  qu'ils  foient 
vicieux  ou  Tirans  par  ignorance  ,  ou  par 
partialité. 

Il  y  a  des  intérêts  de  Communauté  à 
Communauté  comme  d'homme  à  homme:  il 
y  en  a  entre  les  Provinces  &  les  villes ,  ainft 
qu'entre  les  Nations;  le  même  Principe  s'ap- 
plique  à  ces  diverfités.  Le  Souverain  doit 
çonnoître  là  où  il  faut  gêner  Ces  intérêts 
peur  les  empêcher  de  fe  choquer,  &  là  où 
il  faut  les  -laitier  agir  avec  tout  Yeïïott  & 
toute  liberté  pour  le  bien  des  intérêts  gé- 
néraux. 
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Et  pour  lui  permettre  cet  effort  néceffaire, 
il  faut  que  ces  corps  de  Citoyens  puiffent 
s'affembler  ,  fe  concilier  &  agir  ,  avec  une 
certaine  indépendance.  Voilà  ce  qui  a  pro- 
duit originairement  dans  les  Etats  ce  qu'on 
appelle  le  Droit  de  Commune,  les  Officiers 
municipaux,  ou  populaires,  véritable  Démo- 
cratie qui  réfide  au  milieu  de  la  Monarchie. 

Le  Peuple  efl  naturellement  porté  à  la  li- 
cence ,  &  en  cela  il  efl:  ennemi  des  Rois  ; 
cependant  a-t-il  détruit  ou  affoibli  la  Mo- 
narchie ,  depuis  qu'on  lui  a  permis  d'avoir 
fes  Officiers,  comme  le  Prince  a  les  fiens? 

Voici  le  plus  grand  défaut  du  Gouverne- 
ment Monarchique  &  abfolu;  il  veut  fe  mê- 
ler de  tout ,  il  veut  tout  gouverner  par  fes 
Agents  directs  &  Royaux  ;  dans  le  Prince 
&  dans  fon  Confeil ,  c'eft  bonne  intention , 
e'eft  pour  tout  régler  au  mieux,  pour  rémé- 


:  AVEC    SES    VOISINS. 


29 


dier  à  quelques  abus;  mais  dans  un  Confeil- 
ler  particulier ,  c'eft  mauvaife  intention,  ou 
fi  elle  a  été  moins  mauvaife  d'abord,  elle  fe 
corrompt  bientôt  ;  c'eft  pour  s'arroger  plus 
de  pouvoir  &  de  profit,  &  bientôt  il  arrive 
-que  les  abus  augmentent  au-lieu  de  diminuer, 
&  qu'ils  font  d'une  efpèce  bien  plus  perni- 
cieufe  que  ceux  où  peut  tomber  la  multitu- 
de,  &  le  travail  de  gens  refpec~livement  in- 
térefTés  à  la  chofe ,  comme  à  une  branche 
tlu  Commerce ,  ou  à  un  point  de  Police ,  cet 
objet  perd  fon  activité,  on  néglige,  on  abu- 
fe ,  l'intérêt  particulier  féconde  tout ,  il  é- 
touffe  toute  idée  du  bien  Public  &  tout  dé- 
périt par-  là  ;  tel  fera  le  fujet  de  ce  Traité. 
Avec  quel  tempérament ,  avec  quel  art 
pourroit-on  permettre  une  efpèce  d'indépen- 
dance ,  au  milieu  de  la  dépendance  ?  jufqu'où 
l'une  &  l'autre   peuvent -elles  être  poufTées 
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fans  fe  nuire  efTentiellement? 

Il  faut  d'abord  confidérer  ce  grand  princi- 
pe, e'efl  dans  l'union  des  parties  que  confif- 
te  la  forée  d'un  tout  j  en  conféqnence  de 
cela  ,  lorfqu'on  craint  la  fédition  dans  une 
ville  j  on  empêche  les  Citoyens  de  s'aflem- 
bler  plus  de  trois  ou  quatre  dans  les  places 
.publiques; 

Il  s'enfuit  du  même  principe  que  l'afTem- 
tlée  des  Etats  généraux  efl  dangereufe  à  la 
Monarchie ,  (quoiqu'en  dife  Mr.  De  Bouîainr 
viliers  à  l'honneur  de  Charlemagne  &  de 
notre  Nation),  Les  Etats  d'une  grande  Pro- 
vince font  moins  dangereux  ;  mais  ils  le 
font.  L'aiTemblée  du  corps  de  ville  le  plus 
confidérable  &  le  plus  indépendant  ne  de- 
viendra jamais  capable  de  rien  entreprendre 
contre  le  Souverain  d'un  Etat. 
.:    Si  l'union  fait  la  force ,  la  défunion  fait 
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îa  foibleffe;  ainfi  on  peut  divifer  les  parties 
d'un  Etat  &.  fubdivifer  les  fphères  d'autorité 
jufqu'au  point  où  elles  fe  fuffifent  à  elles- 
mêmes  pour  fe  bien  gouverner;  mais  où  el- 
les ne  puiffent  ombrager  en  rien  l'autorité 
générale  d'où  elles  relèvent, 

>  Ce  feroit  donc  un  bon  plan  de  Gouver- 
nement que  celui  où  l'on  morcellerait  plus  <m 
moins  les  corps  nationaux  &  municipaux, 
trouvant  l'art  d'en  écarter  le  danger  &  de 
leur  imprimer  une  indépendance  qui  fit  leur 
force. 

L'indépendance  apparente  du  moins  agît 
avec  liberté  &  avec  cet  efprit  de  maître  qui 
s'applique  tous  les  travaux  &  fes  profits  fans 
détour.  &  fans  trouble  ;  tandis  que  la  lèrvï- 
tude  n'acquérant  que  pour  autrui ,  n'eft  bien- 
tôt plus  que  pareffe,  ftupidité  &  mifère. 

Plus  le  Peuple  fent  dans  les  règlements  ua 
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intérêt  direcl:  &  prochain ,  moins  il  s'en  é» 
carte  &  plus  il  devient  lui-même  le  follici- 
teur  de  la  Loi  ;  &  peut-il  y  avoir  d'autres 
Loix  fur  les  hommes  que  celles  qui  fe  main- 
tiennent par  l'agrément  &  l'utilité  du  plus 
grand  nombre. 

L'autorité  Royale  juge  du  befoin  de  la 
Loi  &  la  maintient ,  l'intérêt  du  public  y 
veille  &  l'exécute  avec  intelligence. 

Delà  deux  pouvoirs  fubordonnés  &  nécef- 
faires  à  foutenir  dans  leurs  rolles  differens: 
l'un  par  les  Officiers  Royaux,  l'autre  par  les 
Officiers  du  Peuple. 

:  A-t-on  eu  jufques  ici  des  idées  bien  net- 
tes dans  notre  Gouvernement  de  ces  deux 
fonctions  ?  les  Officiers  Royaux  ne  fe  trou- 
vent-ils pas  aujourd'hui  chargés  feuls  de  la 
Police  générale  &  particulière,  de  l'entretien 
de  tous  les  ouvrages  Publics ,  de  l'exécution 

des 
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des  Loix  ,  de  ftipuler  eux  feuîs  les  intérêts 
du  Public,  qu'ils  ne  peuvent,  ni  ne  veulent 
connoître  &  de  pourvoir  à  toutes  les  cho- 
fes  ,  où  les  répréfentans  du  Peuple  &  les 
plus  (impies  particuliers  euflent  bien  mieux 
travaillé  pour  le  commun  que  tous  ces  A- 
gents  Royaux  qui  ne  participent  à  la  Royau- 
té que  par  fes  défauts. 

Un  grand  bâtiment  fe  conduit  par  un  Ar- 
chitecte &  quelques  Piqueurs  fous  lui;  mais 
tout  n'y  efl'pas  en  ordonnateurs,  il  y  faut 
des  bras ,  &  ces  bras  font  les  ouvriers  qui 
travaillent  pour  leur  compte  &  à  leur  tâ- 
ché: à  toute  œuvre  compliquée,  il  y  faut  la 
tête  pour  conduire  &  les  bras  pour  exécu- 
ter. L'exécution  doit  jouïr  d'une  certaine  li- 
berté qui  lui  laiiTe  l'intelligence,  &  un  inté- 
rêt d'honneur  &  de  profit  qui  lui  donne 
l'émulation  :  dans  cette    comparaifon  ,   no^s 
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trouverons  l'image  des  pouvoirs  fubordonnés 
dont  je  traite,  comme  les  Romains  la  trou-, 
vèrent  dans  la  Fable  des  membres  &  de 
l'eflomac. 

Nous  voyons  encore  que  la  nature  fe  ré- 
pare d'elle-même  en  tout  individu:  un  Mé- 
decin entreprend-il  lui-même  d'opérer  cha- 
que fontlion  de  Ton  malade  ,  le  plus  habile 
lahTe  beaucoup  à  la  nature. 

Si  l'intérêt  du  Public  efl:  écouté ,  fi  on  le 
laifle  agir  fans  confufion,  il  produit  un  mou- 
vement de  continuité  &  de  renouvellement, 
qui  va  en  l'augmentant  &  qui  fe  perfection- 
ne au-iieu  de  fe  relâcher ,  ni  de  cefler  :  c'eit- . 
là  précifément  ce  qui  fait  fleurir  l'intérieur 
des  Républiques:  voilà  la  fource  des  Loix 
efficaces ,  &  l'exclufion  des  faillies  fubtilités 
de  leur  exécution. 

Au  contraire  dans  un  Etat  qui  n'efl  occu- 
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pé  que  des  intérêts  du  Defpotifme ,  tout  efë 
violence,  ou  négligence:  les  refîbrts  ne  mar- 
chent que  par  fecoufTe ,  les  impulfions  au 
bien  ne  font  que  momentanées  ;  quelque  é- 
clat  au  dehors,  tout  efï  langueur  ad  dedafté. 

Les  Loix  conflitutives  de  l'Etat,  les  mou- 
vements du  corps  de  la  Nation,  la  décifion 
fur  les  principales  difficultés  refpeclives,  font 
te  partage  des  Officiers  Royaux. 

Mais  à  l'égard  des  réglemens  qui  concer- 
nent le  bas  Peuple  ,  les  intérêts  non  opofés 
entre  eux,  tous  les  foins  qui  ne  peuvent  fe 
réduire  à  des  principes  généraux,  ou  à  une 
exécution  uniforme,  qui  peut  mieux  s'en  ac- 
quitter que  des  Officiers  populaires? 

J'avois  à  établir  ces  principes  préliminai- 
res avant  que  d'en  expofer  l'application  par 
des  exemples  &  de  propofer  des  confeils* 

\.  ■  j 
C  % 
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CHAPITRE    III. 

Des  effets  de  V Ariftocraîk  £=?  de  la 
Démocratie  chez  les  Nations  étrangères* 

A  R  T  I  C  L  E    I. 

Dwïfion. 

O^  ne  Pilera  point  ici  des  François  dont 
il  fera  affez  parlé  dans  la  fuite  de  cet  Ou- 
vrage j  dans  ce  qui  précède  il  a  déjà  été 
parlé  de  quelques  Gouvernemens  étrangers. 

Il  y  a  en  Europe  deux  Nations  dont  le 
Gouvernement  effc  mêlé  de  Monarchie,  d'A* 
riftocratie,  &  de  Démocratie  ,  l'Angleterre 
&  la  Suéde. 

Quatre  Ariftocratiques ,  Venife,  Gênes,  Po- 
logne &  le  corps  Germanique.  Deux  Démo- 
cratiques,  Hollande  &  SuifTe  :   le  relie  e& 
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Monarchique,  France.,  Dannemarck,  Eipa-> 
gne,  Portugal,  Sardaigne,  le  Pape,  Naples 
&  Sicile ,  Modene ,  les  Souverainetés  par- 
ticulières de  l'Allemagne  ,  les  Pays  héréditai- 
res dé  la  maifon  d'Autriche. 

ARTICLE    II. 

Le  V Angleterre. 

L'Angleterre  efl:  le  plus  fingulier  Gou- 
vernement qu'il  y  ait  en  Europe,  il  fe  per- 
fuade  fans  doute  être  autre  chofe  qu'il  n'eft 
en  effet  :  il  a  été  Defpotique  comme  l'onE 
«té  les  Monarchies  au  fortir  de  leur  Barba- 
rie ,  puifque  les  Seigneurs  ,  ou  Barons  fe 
font  élevés  à  côté  de  la  Monarchie,. &  enfin 
depuis  peu  de  tems  le  Peuple  a  gagné  fur  le 
Monarque  &  fur  les  Seigneurs  ;  de  ces  trois 
pouvoirs  qui  fubfiftent  enfemble ,  chacun 
vante  {qs  Droits  ;  nuis  les  mefure  mal  :  ils 

C3 
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dépendent    du    tems ,    des   affaires    &    desi 
Rois  qui  gouvernent. 

Les  Anglois  penfent  avoir  pris  dans  ta 
Gouvernement  des  Romains  tout  ce  qu'il  y. 
avoit  de  meilleur  &  s'être  corrigé  de  fes  dé- 
fauts ;  mais  ils  n'ont  que  -la  richefle  de  Car- 
tage;  fes  richefTes  font  déjà  l'envie  des  Na- 
tions. 

,  Un  Peuple  de  marchands  ne  s'adonna  ja* 
mais  à  la  Guerre  ;  les  Troupes  mercenaires 
&  étrangères  fervent  mal  les  defTeins  de  l'E- 
tat ,  elles  ne  tiennent  pas  contre  celles  qui 
font  la  Guerre  pour  le  compte  de  leur  pro* 
pre  Nation. 

•  On  ignoroit  chez  les  Anciens  le  fléau  qui 
accable  aujourd'hui  les  grands  Etats  ,  appelle 
Dettes  Nationales  ;  la  Guerre  fe  faifoit  alors 
en  nature  ;  pour  ainfi  dire  ,  tout  fe  fait  aur 
jourd'hui   en  argent.    Ç'eft  une  commodité 
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qui  engage  bientôt  à  excéder  tes  forces  :  le 
tems  préfent  prend  fur  l'avenir  ,  la  crainte 
de  perdre  tout  crédit  contumace  les  Souve- 
rains comme  les  fentences  contraignent  les 
particuliers  à  g'arder  leurs  engagemens  :  ces 
dettes  publiques  étant  une  fois  accumulées,' 
elles  deviennent  un  obdacle  à  toutes  grandes 
entreprifes  Politiques.  Si  l'Etat  efl  pauvre  & 
les  particuliers  riches  ,  ceux-ci  fe  détachent 
encore  davantage  de  l'intérêt  commun,  & 
il  efl  plus  difficile  d'en  tirer  des  fecours  qui 
ne  s'accordent  que  par  zèle  ou  par  fournif- 
fion. 

Ce  zèle  qui  réveilleroit  les  Citoyens  en 
Angleterre  ne  peut  rouler  que  fur  deux  cho- 
fes,  ou  fur  la  Religion  dont  ils  font  fous  fans 
en  avoir,  ou  fur  les  intérêts  du  commerce; 
tout  s'occupe  de  l'argent,  tout  va  à  l'argent 
chez  eux  ,  &  tout  cela  reflemble  mal  aux 
Romains.  C  4 
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.  La  plupart  des  Monarchies  d'Europe  font 
aujourd'hui  gouvernées  Defpotiquement ,  par 
ce   qu'on    appelle    le   Miniftère ,    invention 
qui  étoit  encore  inconnue  aux  Anciens ,  & 
qui  change  encore  fort  les  chofes  en  confi- 
dération  de  matière  Politique.     On  connoif- 
foit  bien  autrefois  la   Tirannie  d'un   Empe- 
reur ,  l'autorité  du  Sénat ,  le  pouvoir  d'un 
Général  victorieux,  le  Règne  pafTager,   tou- 
jours funefte  d'un  favori;  mais  nos  Miniflè- 
res  modernes   ne  font  point  cela  ,  ils  tien- 
nent à  la  Monarchie  qu'ils  fervent  &  à  l'A- 
riftocratie  dont  ils  font. 
,    Un  Miniftre  flipule  pour  le  Roi,  mais  il 
travaille   &  craint  pour  lui  -  même  ;  tout  ce 
qu'il  peut  faire  pour  lui  eft  au  fond  de  peu  de 
conféquence  par  rapport  à  l'Etat;   mais  les 
craintes  qu'il  a  pour  lui  portent  une  grande 
différence   entre  les  confeils  qu'il  donne  & 
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les  partis  que  prendrait  un. Roi  par  lui-mê- 
me ;  il  faudroit   des  fautes  &  des  accidens 
extrêmes  pour  détrôner  un  Roi ,  il  ne  faut 
qu'une  tracafTerie  pour  dépofer  un  Miniftre. 
Il  évite  donc  prudemment  les  entreprifes 
qui  mènent  trop  loin,  il  ménage  les  Puiflan- 
ces  qui  pourraient  lui  nuire,  &  il  ne  trouve 
de  retour  pour  lui   dans  les  bienfaits  en  fa- 
veur du  Peuple,  qu'une  fumée  qui  s'évapo- 
re; mais  pour  fa  févérité  contre  les  Grands, 
il  voit  s'élever  des  orages  qui  retomberaient 
tôt  ou  tard  fur  lui  ou  fur  les  liens ,   &  il  fe 
joint  encore  à  ces  motifs  l'intérêt  de  corps; 
car  un  Miniftre  eft  ou  croît  être  d'abord  du 
corps  des  Grands  de  la  Nation. 

En  Angleterre  les  Dettes  Nationales  effra* 
yent  juftement  le  Miniftère  &  le  détournent 
de  toute  Guerre  ;  à  rinftant  qu'elle  ferait 
déclarée ,    le  Commerce  fouffriroit  ,  chaque 
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particulier  lézé  fe  fouîeveroit  contre  le  Mi- 
nière ,  &  révénement  ne  pourrait  que  lui 
être  fatal. 

L'habitude  d'aimer  l'argent  corrompt  éga- 
lement les  mœurs   &  la    Politique  d'Angle- 

♦ 
terre  ;   la   corruption   des  fuffrages    dans  le 

Parlement  y  eft  devenu  un  moyen  aifé  d'in- 
troduire le  Defpotïfme:  depuis  qu'on  a  joint 
la  prudence  à  l'avidité,  ce  n'eft  qu'un  champ 
où  Ton  feme  pour  receuillir;  des  dons  de  la 
Nation  le  Roi  d'Angleterre  fe  fait  des  mo- 
yens pour  s'en  procurer  encore  davantage  -, 
&  îa  pofFefîion  du  Pouvoir  arbitraire  acquiie 
par  adrefFe,  accoutumera  enfin  à  lui  déférer 
par  droit. 

•  Voilà  pourtant  quel  eft  le  Chef-d'œuvre 
de  Fefprit  humain  dans  le  jufte  mélange  de 
trois  efpèces  de  Gouvernemens  :  ces  trois  ri- 
vales ne  ceflent  jamais  de  fe  combatte  juf- 
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qu'à  l'entier  anéantifTementj  de  deux  ;  elles 
peuvent  bien  être  admifes  pour  être  conful- 
tées,  ou  pour  relier  en  fubordination  l'une 
de  l'autre,  mais  tant  qu'elles  fe  trouveront 
en  concurrence  de  droit  &  de  force ,  elles  fa 
choquent  &  fe  détruifent  à  la  fin. 

ARTICLE    III. 
La  Suéde. 

r 

1_;A  Suéde  a  éprouvé  toutes  fortes  de  "révo- 
lutions dans  fon  Gouvernement.  A  peine 
leurs  Rois  venoient  -  ils  d'obtenir  le  Pouvoir 
arbitraire,  que  Charles  XII.  en  a  dégoûté  les 
Peuples,  &  fi-tôt  aprçs  fa  mort ,  on  a  puni 
les  Minières  de  fon  pouvoir;  on  a  rendu  la 
Couronne  élective,  &  on  a  fournis  l'autorité 
Royale  à  celui  des  Etats  généraux  du  Ro« 
yaume. 
Jues  cir confiances  préfentes ,  une  nouvelle 
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maifon  établie  fur  le  Trône  ,  tout  concourt 
à  déférer  fans  trouble  aux  volontés  du  Peu- 
ple aflfemblé  par  Députés  ;  maïs  qu'on  ne 
s'attende  pas  que  cela  doive  durer  toujours: 
je  viens  d'en  établir  les  Principes  en  fuivant 
l'Article  de  l'Angleterre. 

L'avarice  n'eft  point  le  défaut  des  Suédois 
comme  des  Anglois:  la  foif  de  l'or  eft  com- 
parée à  celle  qu'ont  les  hydropiques-j  plus  on 
a,  plus  on  fouhaitte,  par  la  raifon  des  con- 
traires ,  moins  on  a ,  moins  on  defire.  L'or 
manque  en  Suéde ,  les  particuliers  le  recher- 
chent peu  ;  mais  on  y  reçoit  volontiers  nos 
fublldes,  qui  donnent  de  grandes  forces  à 
l'Etat  en  général.  On  y  veut  du  travail, 
de  la  gloire  &  quelques  aifances ,  la  nature 
y  fournit  à  peine  le  nécefîaire. 

La  nature  marâtre  en  ces  affreux  climats 
'  Ne  produit  au-Iieu  d'or7  que  du  fer,  des  foldats; 
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Tout  fon  front  hériffé ,  n'offre  au  defir  de  l'homme 
Rien  qui  puiiïe  tenter  l'avarice  de  Rome. 

Voilà  cependant  quels  ont  toujours  été  ces 
Pays  du  Nord  qui  ont  autrefois  inondé  le 
monde  de  leurs  habitans.  Alors  la  nature 
fuffifoit  à  l'homme ,  la  Religion  n'avoit  pas 
encore  mis  en  règle  le  mariage  ,•  les  accou- 
plemens  indifférens  y  donnoient  plus  d'habï- 
tans  que  la  terre  n'en  pouvoit  porter;  tout 
efl:  bien  changé  certainement  5  mais  il  relie 
toujouis  cette  qualité  au  Pays,  qu'à  chofes 
égales ,  il  fe  peuple  plutôt  que  les  autres 
quand  .la  Guerre  a'cefle  de  le  dépeupler. 

Ainli  la  Suéde  s'éffc  raccommodée  fenllble- 
ment  depuis  qu'elle  jouît  de  la  paix,  c'eil-à- 
dire  depuis  la  mort  de  Charles  XII.  un  des 
p'us  grands  avantages  dont  le  Ciel  puiiîe 
douer  une  Nation  ,  eft  que  le  repos  y  réta- 
blifTe  des  forces ,  fans  y  énerver  le  courage. 
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En  Suéde  l'efprk  National  eft  l'honneuf'j 
le  luxe  ni  la  douceur  de  l'air  n'y  peuvent 
amolir  les  habitans* 

Nous  remarquons  en  général  que  toutes 
ees  Souverainetés  du  Nord  &  celles  d'Alle- 
magne fe  gouvernent  entièrement  par  des; 
affemblées  d'Etat:  ainfi  les  affaires  du  Publie 
y  admettent  moins  d'Officiers  Royaux  qu'en 
France  &  en  Efpagne:  aufïi  la  Politique  gé- 
nérale &  particulière  y  eft -elle  tout  autre- 
ment exercée ,  les  intérêts  publics  mieux 
connus  &  moins  négligés,  la  campagne  & 
les  petites  villes  plus  habitées  &  plus  florik 
fentes. 

La  vénalité  des  offices  n'y  a  pas  été  in- 
troduite, ici  elle  a  tout  inondé  d'offices  Bur* 
faux  qui  ont  ôté  toute  fonction  au  vérita- 
ble protecteur  de  l'intérêt  public  ,  elle  eft 
même  devenue  un  moyen  ordinaire  de  lever 
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de  l'argent  &  rien  n'a  échappé  à  cette  vue. 
La  Suéde  fe  tourne  de  plus  en  plus  en 
République  fous  le  préfent  Règne  par  la  fré- 
quence &  l'autorité  de  l'aflemblée  des  Etats 
généraux.  La  Royauté  par-là  fe  réduit  à  une 
fimple  préfidence  ,  comme  ibnt  les  Doges 
de  Venife  &  de  Gênes  &  comme  feroit  le. 
Roi  de  Pologne,  s'il  n'avoit  pas  aujourd'hui 
des  Etats  héréditaires  hors  du  Royaume. 

Quand  de  pareilles  Républiques  voudront 
conferver  leurs  Prérogatives ,  qu'elles  ne  fe 
préfervent  que  d'une  feule  chofe  ,  qui  elt 
d'élire  des  Chefs,  ayant  pour  eux  des  apuis 
étrangers,  comme  font  les  Princes  des  gran- 
des Nations  de  l'Europe  &  fur-tout  qui  poiTé- 
dent  ailleurs  des  Souverainetés  confidérables. 
Plus  ces  apuis  feront  importans,  plus  le  droit 
d'élection  fera  en  danger  &  la  liberté  de 
leurs  Peuples  fera  près  de  fa  fin. 
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Un  Roi  de  Pologne  Electeur  de  Saxe,  un 
Roi  d'Angleterre  riche  &  puifTant  en  Alle- 
magne, &  même  un  Prince  d'Orange  trop 
srand  Seigneur  dans  les  Provinces- Unies  & 
trop  bien  allié ,  tout  cela  menace  bientôt  l'é- 
quilibre des  fuffrages  &.  la  liberté  Républi- 
caine qui  ne  les  a  élevés  qu'à  fa  propre  de» 
flruclion. 

Quand  les  Etats  généraux  d'une  Natioiï 
font  compofés  de  trois  ordres ,  Clergé  ,  No» 
bleffe  &  tiers  Etat ,  ou  Payfans ,  comme  en 
Suéde,  leurs  délibérations  concourrent  égale- 
ment aux  décidons ,  cela  peut  s'appeiler  un 
Etat  Démocratique,  car  l'Ariftocratique  con*' 
fille  dans  le  privilège  exclufif  attribué  à  la 
NoblefTe  de  gouverner  les  roturiers ,  autre- 
ment la  NoblefTe  n'y  fait  que  partie  du 
Peuple  &  ce  Gouvernement  s'appelle  mixte. 

ARTI- 
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article  iv, 

Venlfe. 

Iar  la  précédente  règle,  Vernie  eft  pure- 
ment Ariflocratique ,   les  Nobles  y  régnent/, 
ïïiaîs  non  avec  confusion  ,  au  contraire  avec : 
M  ordre  &  des  règles  durables,  qui  ont  fait 
l'admiration  des  Politiques. 

Cet   ordre     Ariflocratique    n'accorde    pal" 
feulement  les  Nobles  entre  eux  ;  il   garantit 
encore  les  roturiers  des- vexations  de  la  No- 
bleue  :    en   Pologne  le  Payfan  n'efl  garanti', 
que  par  le  ménagement  que  chacun  a  pour 
lbn  bien ,  l'habitant  y   efc  ferf ,   ou  efclave: 
La  jaloufie  des  Nobles  moins  riches  contre', 
les   plus   riches  y  produit  tout  l'ordre  ,   les 
Loix  &  la  morale  y  préfervent  de  là  _  vexa- 
tion. 

-  A  Venife  l'habitant  y  eil  .çonfîdéré  cora* 
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me  appartenant  à  la  République  &  non  à  la 
NoblefTe  &  y  efl:  ménagé  en  cette  qualité. 

Il  n'y  réfuke  donc  de  cette  fupériorité  de 
NoblefTe  fur  les  autres  Citoyens  aucun  ap- 
pauvriûement  dans  le  plat  Pays;  au -contrai- 
re les  Peuples,  font  fort  ménagés,  en  terre* 
ferme  par  prudence  ,  on  efl  doux  faute  de 
Citadelles  &  d'Armée.  La  République  cher- 
che à  retenir  les  Peuples  par  amour,  &  elle 
ne  fe  fouvient  que  fes  provinces  font  Pays 
de  conquête,  que  pour  les  ménager  davanta- 
ge. Quand  on  la  dépouilla  fi  rapidement  par 
la  Guerre  de  Cambrai ,  les  Provinces  qui 
lui  étoient  enlevées  regretoient  bientôt  le 
joug  de  St.  Marc  6c  y  rentroient  avec  joye. 

De  cette  obfervation  il  réfulte  une  ehofe 
remarquable  pour  la  matière  que  nous,  trai- 
tons ,  c'eft  que  le  Gouvernement  efl:  tont-à- 
fait  Ariftocratique  à  Venife,,  mais  Démoçra- 


AVEC    SES    VOISINA       $t 

tique  en  terre -ferme  i  les  Nobles  de  terre* 
ferme  font  humiliés  &  mécontent  mais  le 
Peuple  y  efl  tranquille  &  heureux,  exemple 
à  citer  devant  une  Monarchie  qui  peut 
bien  plus  aife'ment  l'adopter  que  FAriftocra* 
tie  n'a  pu  la  produire. 

Les  Républiques  font  deffeinées  à  concen- 
trer leurs  forces  &  à  demeurer  contentes  de 
ce  qu'elles  ont  :  malheur  à  elles  quand  elles 
veulent  trancher  de  la  Royauté  ;  ou  il  leur 
arrive  alors  de  tomber  fous  les  Tirans,  com- 
me à  la  République  Romaine,  €>u  de  fe  ruï-* 
ner  par  des  Guerres  d'humeur  &  par  des  ef* 
fets  malheureux,  comme  Cartilage  &  fuccefe 
fivement  Athènes ,  Sparte  &  Thebes ,  lors* 
que  ces  illuftres  Républiques  prétendoient  do* 
miner  fur  le  refle  de  la  Grèce  ôt  s'étendri 
en  Italie  &  en  Sicile. 

Venife  a'  éprouvé  les  abus  d'une  PoîitiqW 
D  % 
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.trop  rafinée<  &  trop  ambitieufe  5  elle  eft  lî+ 
vrée  à  des  refîentimens  &  à  des  haines,  ne 
prétendant  qu'éloigner  les  offenfes  &  fe  fai- 
re refpeéler;  elle  avoit  trop  étendu  fes  con- 
quêtes ,  fous  prétexte  d'étendre  fon  Commercé 
&  celui  de  fes  Citoyens  ,  elle  avoit  infpiré 
une  envie  univerfelle  par  un  Commerce  for- 
cé ,  enfin  elle  mortifîoit  lès  voifins  par  fes 
vues  inquiètes  pour  l'équilibre  nniverfel.  Une 
fage  République  n'appuiye  que  de  loin  les  af* 
faires  générales  de  l'Europe. 

A  R  T  I  C  L  E    V, 

Gènes. 

4jtenes  copie  Venîfe ,  comme  nous  venons 
de   dire    que    Venife   avoit    contrefait    les, 
Rois  :  mais  il   s'en  faut  bien  que  les  princi- 
pes en  foient  auffi  bons.    La  preuve  en  eft-. 
4ans  toutes  les  révolutions  que  nous  expofe 
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fon  Hiftoire;  révolutions  venues  des  défauts- 
internes,  de  l'envie  des  Citoyens,  des  Tiran- 
nies  arrivées  par  intrigues,  des  partis  achar- 
nés à  fe  perdre  ,  comme  ceux  des  Adornes 
&  des  Frégofes,  appellant  alternativement  les 
grandes  puiiTances  du  dehors  pour  fubjuguer 
la  République  ,  &  enfin  la  concurrence  de 
deux  ordres  dans  :  la  NoblefTe ,  qui  jettent 
les  délibérations  dans  /inaction  &  l'Etat  dans 
le  découragement. 

Le  Commerce  Génois  fent  trop  la  Juive- 
rie,  leurs  richefîes  font  odieufes,  &  de  tout 
tems  la  réputation  des  Génois  a  été  leur  plus 
eruelle  ennemie.' 

Toutes  ces  petites  Républiques  n'ont  or* 
dinairement  qu'un  moment  de  chaleur  pour 
le  bien  commun;  c'eft  dans  les  premiers  mo- 
înens  d'une  liberté  recouvrée,  ou  lorfqu'on 
fe  croit  en  danger  de  la  perdre  entièrement^ 
D  3 
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alors  tout  efl  héroïfme  &  merveille  ;  mais 
bientôt  dans  le  calme  tout  devient  indolen* 
ce,  l'intérêt  particulier  occupant  feul,  atta^ 
que  le  général  L'inégalité  des  fortunes 
trouble  l'ordre  ;  les  places  &  les  honneurs 
ne  fervent  plus  qu'à  nourrir  l'ambition  des 
particuliers. 

ARTICLE    VI, 
La  Pologne. 

La  Pologne  que  j'ai  déjà  citée,  préfente  k 
la  fois  tous  les  inconvéniens  de  l'Ariftocrati© 
&  de  la  multitude  ,  quoique  le  Gouverne-» 
ment  ait  fes  règles  bonnes  en  apparence,  & 
que  la  NoblelTe  s'ell  dictée  elle-même, 

La  folie  de  chaque  Nation  efl  de  vanter 
fes  propres  Loix  &  la  fottife  des  étrangers 
de  les  admirer  ;  quand  ils  ont  bien  pris  la 
peine  de  ]e§  étudier,  il  faut  bien  fe  xéçom- 
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penfér  par  quelque  chofe  d'une  peine  inutile: 
on  en  fait  accroire  aux  autres  &  on  s'entête 
loi-même  de  ce  qu'on  fait  &  que  le  refte 
ignoré. 

Le  Gouvernement  de  la  Pologne  fe  gîori* 
fie  d'avoir  établi  la  Royauté  dans  le  plus  juf- 
te  degré  où  elle  doive  être ,  né  pouvant  dû 
tout  faire  que  des  grâces  &  jamais  de  mai  * 
ïes  Rois  y  donnent  des  charges  qu'ils  né" 
peuvent  ôter  :  ils  accordent  rémiflion  des  pei- 
nes, &  n'ont  pas  ce  qu'on  appelle  droit  de 
vie  &  de  mort.  Il  faut  donc  favoir  fi  on 
peut  Conduire  les  hommes  par  les  feules  ré- 
eompenfes  Ôc  fans  la  Crainte  des  peines  :  on 
eft  flatté  par  l'èlpérance  &  on  manque  faute 
ûe  crainte.  Le  Roi  de  Pologne  homologue 
les  délibérations  de  la  République ,  &  m 
peut  lès  exciter  ni  les  finir. 

Nulle  liaifon  entre  lés  différens  partis  dé 
D4 
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l'Etat  ,   nulle  difcipline ,   &  impoilibilité  de,- 
l'introduire  au  milieu  des  voifins  barbares. 

La  yaleur  des  Polonois  a  pu  figurer  il  y; 
a  cent  ans,  mais  depuis  que  les  autres  Na- 
tions ont  appris  tous,  les  nouveaux  arts  qui 
rectifient  leur  Gouvernement  &  tant  de  de'-: 
couvertes  modernes  dans  le  métier  de  1^ 
Guerre,  la  valeur  devient  inutile  faute  de 
nerf  :  Se  de  conduite.  Nulle  voix  n'efl  écou- 
cée  dans  les  Diètes  dès  que  les  Privilèges 
font.  Qppoies  ,  le  Pays  èfl  pauvre  en  argent., 
chaque  Noble  a  droit  de  préférer  fon.  çecor 
noiTÛe  particulière  à  celle  du  bien  général 
qu'il,  ne  confidère  que  de  fort  loin.  L'una- 
nîmité  dans  les  fuffrages  eft  à  la  vérité  d'u.r 
ne  grande  fureté  pour  conferver  leur  pré^ 
;ti.euf@  liberté  &  pour,  faire  garder  les  PaBa 
Convcnia  ;  mais  c'eft  auffi  un  grand  obftacle 
à  tout  bien,  car  il  arrive  fouvent  qu'un  fou 
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gui  protefte  l'emporte  fur  40.  mille  .fages. 
.*  De-là  nulle  défenfe  ni  fureté  pour  l'Etat,, 
La  Pologne  refte  ouverte  de  tous  côtés  $s 
n'eft  plus  qu'au  premier  occupant ,  elle  n'au^ 
ra  bientôt  plus  de  force  que  dans  fa  foiblef- 
fe;  on  envie  peu  une  telle  conquête,  on  la 
rend  auffi  facilement  qu'on  s'en  e,H  emparé, 
§l  les  Souverains  voiïins  qui  fe  la  difpute^ 
roient,  favent  qu'aucun  d'eux  ne  fe  i'anéxe- 
ra  à  demeure. 

En  France  nous,  allions  vraifemblement  à 
cette  Anarchie  fous  notre  ancien  Gouvernei 
ment  Féodal ,  lorfque  peu-à-peu  nos  Rois  de 
Ja  troisième  race  ont  détruit  l'Ariftocratie 
pied  à  pied.  On,  ne  peut  pas  dire  abfolu- 
ment  que  des  principes  bien  médités  ayent 
■çonfommé  cet  ouvrage  ;  un  objet  continuel 
-d'inquiétude  &  d'heureux  hazards  l'ont  corif 
çluit.  Le  pouvoir  choquant  de  nos  Ducs  § 
D5 
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Comtes  Souverains  les  ont  d'abord  fépafés 
de  l'intérêt  commun  de  leurs  pères ,  la  jalou- 
fie  des  plus  foibles ,  l'heitreufe  félonie  de 
quelques-uns ,  des  confifcàtions  aplaùdies  par 
lès  égaux  envieux,  des  mariages  6i  dés  don* 
nations,  telles  font  les  voyës  par  Ou  là  Mo« 
narchie  diflipe  leâ  ligues ,  par  l'effroi  de  là 
difcorde  &  de  la  défiancé  &  rarement  là 
Souveraineté  a  l'union  qui  lui  eft  néceffaire* 
La  différence  entre  l'Ariftocratié  de  Polo- 
gne &  celle  de  notre  Gouvernement  Féodal 
eft  que  la  première  ait  reçu  dès  règles  fixes 
&  que  ces  règles  ont  établi  une  forte  d'égâ* 
Eté  entre  les  membres,  quoique  fous  des  cla£ 
fës  différentes,  au-lieù  que  la  féconde  n'ayant 
jamais  été  établie  que  par  le  hazard  de  diffé- 
rent degrés  d'ufurpation,  elle  n'a  point  eu  de 
Loi  certaine;  nos  Rois  fe  font  trop  bieii 
conduit  pour  le  permettre  :  fixer  dès  Lok  à 
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un  abus,  c'eft  l'autorifer,  le  rendre  durable, 
la  Loi  du  plus  fort  avoît  conftruit  cette  ufur- 
pation  elle  en  devenoit  odieufe  &  ainiî  elle 
n'a  jamais  été  plus  proche  de  fa  deftruétion 
que  dans  lé  tems  de  fa  plus  grande  force. 

ARTICLE    Vîî. 

Le  corps  Germanique. 

O'est  une  afïbciation  des  Princes  Souve- 
rains &  de  Villes  libres ,  elle  doit  être  coml- 
derée  en  elle-même  comme  une  Ariitocratie 
bien  conflituée. 

Le  corps  Germanique  a  grand  nombre  de 
ces  reglemens  que  je  viens  de  dire  tjui  man- 
ploient  à  notre  Gouvernement  Féodal  Ôc  qu! 
font  défectueux  chez  les  Polonois,  Ces  Lois: 
empêchent  du  moins  le  renverfement  total 
du  corps,  11  elles  ne  préviennent  pas  fon  af* 
foiblifTement, 
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,  On  ne  dira  pas  du  corps  Germanique ,  qu*iî 
foit  Acéphale,  fa  tête  pèfe  autant  que  toue 
le  corps,  fi  même  elle  ne  l'emporte,  fembla- 
ble  au  Jupiter  d'Homère  qui  fe  vantoit  de 
pouvoir  enlever  tous  les  Dieux  de  l'Olimpe 
à  la  fois  avec  une  chaîne,  &  outre  la  fupu- 
tation  des  forces  de  la  maifon  d'Autriche ,  il 
faut  accorder  une  grande  fiipériorïté  de  puif- 
fance ,  à  l'union  fous  un  même  maître  ,  en 
çomparaifon  des  puiffanees  dilperfées  qui  Çq 
ligueraient  enfemble  s'il  étqit  queflion  de  re- 
fifter  à  leur  Chef. 

Mais  il  faut  convenir  qu'heureufement 
pour  l'Europe ,  il  y  a  encore  bien  loin  des 
progrès  que  l'Empereur  a  fait  fur  les  VafTaux- 
de  l'Empire,  à  ceux  qu'il  veut  faire  &  qu'ont 
fait  les  facceflèurs  d'Hugues- Capet.  Nous  ne 
décrirons  pas  ici  tout  ce  qui  a  été  employé 
jufques  ici  d'adreiTe  plutôt  que  de  force. 
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-  Dès  que  îe  Chef  d'un  tel  corps  a  acquis  uns 
certaine  mefure  de  puifTance  par  lui-même , 
il  fe  fert  de  tout  pour  l'accroître,  et  ce  n'efê 
plus  que  l'affaire  du  tems ,  il  employé  fur- 
tout  pour  lui  les  avantages  d'un  inconvé- 
nient fans  remède  &  qui  fans  cela  ne  feroit 
rien  en  lui-même ,  c'efl  l'inégalité  entre  les 
membres,  il  engage  les  grands  VafTaux  en  les 
fîatant  de  plus  de  grandeur  &  les  petits  par 
un  fecours  qui  leur  devient  nécefTaire ,  & 
c'efl  cette  protection  qui  conflitue  la  dépen- 
dance. 

ARTICLE    VIIL 

La  Hollande, 

jLa  Hollande  comme  les  Sept  Provinces  ont 
deux  objets  dans  leur  Gouvernement  :  con- 
ferver  .  fept  Souverainetés  particulières  indé-- 
pendantes  l'une  de  l'autre,  &  purement  Dé* 
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mocratiques  ;  maintenir  Taflociation  de  ccê 
Provinces  pour  le  bien  commun  &  en  gou- 
verner les  intérêts  Politiques  au  dehors  des 
Etats. 

Cette  aiïbciation  eft  également  Démocratie 
que  ;  elle  eft  conduite  par  peu  de  Députés 
du  Peuple  qui  n'ont  qu'un  caractère  moment 
tané;  ils  retombent  dans  l'état  privé  &  dans 
l'égalité  lorfque  leur  tems  de  Magiftrature  eft 
fini, 

I  On  connoît  peu  de  Noblefîe  originaire  en 
Hollande ,  le  peu  qui  y  refte  eft  fufpe&  ; 
c'efb-là  l'efprit  du  Gouvernement,  quoique  le 
tems  &  les  abus  travaillent  à  défigurer  tous 
les  jours  les  plus  falutaîres  Conftitutions* 
Ainû*  voilà  un  Gouvernement  très  -  purement 
Démocratique ,  &  quant  à  fa  bonté ,  on  peut 
en  appeller  aux  effets. 

Tout  le  terrain  des  Sept  Provinces  -  Unies 
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en  dédujfant  les  eaux  qui  y  font  enclavées, 
n'a  pas  plus  d'étendue  que  notre  Normandie; 
un  A  petit  Pays  a:  fait  le  Commerce  des  qua* 
tre  parties  du  monde ,  &  le  fait  encore  en 
grande  partie  ;  il  a  fourni  des  fomrnes  îm-, 
menfes  pour  divers  établiiFemens ,  &  a  fubi 
venu  à  des  Guerres  qui  auroient  fait  fuecom-. 
ber  les  plus  pujfllntes  Monarchies  ;  mais  ce 
qui  eft  plus  admirable,  c'efl  la  perfection  in- 
térieure du  Pays  en  toutes  les  chofes  qu'on 
peut  dire  de  la  nature  <&  de  l'art.    Ce  boa 
entretien ,  cette  propreté-  prefque  divine  qui 
règne  dans  tout  le  public,   comme  dans  le 
particulier ,    ce  qui  ajoute  à  la  beauté,  des 
magnificences  inconnues  ailleurs.    Si  les  Sou- 
verains raifonnoient  bien  ,  il  femble  qu'ils  ne 
devroient  permettre  les  profits  du  dehors  que 
quand  toutes  }çs  perfeftipns  du  dedans  font 
épujfées.     Il  y  a,  longtems  que  h  Hollande 
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en  eft  là,  <&.cela  fe  continue  par  foi -même1 
j^ns  aucune  altération,  ni  relâchement,  &  a-' 
vec  des  foins  &  une  patience  néceflaire ,  fi-' 
Ton  veut,  à  la  fituation  préfente  du  Pays;' 
mais  qui  pafTant  le  befoin,  montre  bien  que- 
cette  amMuité  infatigable  effc  devenue  le  pro- 
pre de  la  Nation; 

Que  l'on  voyagé  dans  les  lieux  .où  une- 
République  avoifine  un  Etat  Monarchique ,  "■ 
il  fe  trouve  toujours  des  enclaves  par  où  ces- 
Souverainetés  font  mêlées  enfemble,  on  con- 
rioîtra  aifément  les  terres  de  la  République,' 
&  queues  font  celles  de  la  Monarchie  ,  par 
le  bon  état  des  ouvrages  publics,  même  des; 
héritages  particuliers;  ceux-ci  font  négligés ,> 
ceux-là  font  peignés  &  floriflans. 

Grande  étude  pour  tout  Monarque  qui 
voudra  véritablement  policer  fon  Etat.  Les* 
refforts   qui  produifent  ce  mouvement   dans' 

les 


AVEC    SES    VOISINS.       6$ 

les  Républiques  ,  font- ils  abfolument  ennemis 
de  la  Royauté?  qu'on  les  exclue,  rien  n'efl 
plus  jufte  ;  mais  fi  en  les  difcutant  &  pour 
ainfi  dire  en  les  anatomifant ,  on  trouve 
qu'ils  n'y  nuifent  pas,  ôc  même  qu'ils  y  fèr* 
vent  ;  on  ofe  l'avancer  ici ,  quelle  ftupidké 
d'en  négliger  l'examen  &  l'application. 

L'intérêt  du  Peuple  mené  continuellement! 
le  Peuple,  même  dans  la  République  des  Pro- 
vinces-Unies :  on  y  reconnoît  la  puiiïance  pu» 
blique  dans  l'effet  des  Loix;  chacun  efl  par- 
faitement libre  dans  ce  qui  ne  nuit  poine 
aux  autres:  de  l'ufage  de  cette  liberté,  &  de 
cette  multiplicité  d'intérêts  qui  agifTent  fans 
fe  choquer,  réfultent  des  effets  immenfes  du 
Commerce:  le  Commerce  paroît  de  loin  raï- 
fonné  fur  des  principes  généraux,  entre  tous 
les  Commerçans  de  Hollande ,  &  c'eft»  là 
une  foiiree  d'erreurs  pour  nos  Politiques  j   il 
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,en  eft  de  cela  comme  d'une  fourmillière'" 
ou  d'une  ruche  d'abeilles,  où  chaque  infefte 
agit  fuîvant  fon  inftinâ,  il  réfulte  de  leurs 
actions  un  grand  amas  pour  îes  befbins  de 
la  petite  Société  ;  mais  cela  ne  s'eft  point 
opéré  par  des  ordres,  ou  par  des  généraux 
qui  ayent  obligé  chaque  individu  à  fuivr© 
les  vues  de  leur  Chef. 

•   Une  partie  des  défauts  de  notre  Commer* 
ce  porte  fur  ce   préjugé  :    on  prétend   faire 
vouloir  ,  &  agir  ce  qui  ne  peut  vouloir  & 
agir  que  librement,  on  ignore  que  bs  diffeV 
rens  intérêts  du  Commerce  font  aufïi  multi-, 
plies   qu'il  y  a   de  négocians  dans  un  Etat;> 
Eadmiffion  de  l'un  eft  fexclufion  de  l'autre  y 
ainfi  cette  fcience    du  Commerce   n'eft  pas 
plus    donnée  aux    Chefs   du   Gouvernement 
que  la  Phiîofophie   univerfelle.  Il  y  a  long- 
tems  que  l'on  a  dit  qu'il  ne  faut  au  Corn- 
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iherce  que  protection  &  liberté  ,  &  peut- 
être  abandonneroit-on  l'un  pour  jouir  plei- 
nement de  l'autre. 

Quand  nous  voudrons  e'tudîer  quelques 
principes  du  Gouvernement  de  Hollande ,  nous 
en  trouverons  des  traces  fans  fortîr  de  che3 
nous  dans  la  portion  des  Pays-Bas  que  nous 
avons  âcquife  &  qui  forme  une  de  nos  fron- 
tières. Ces  Peuples  s'y  gouvernent  encore 
par  des  Magiflrats  municipaux,  les  Flamands 
doivent  être  nés  avec  un  efprit  de  juflefle 
&  d'œconomie  plus  propre  à  l'admuiiftratiort 
que  les  autres  Peuples* 

Ce  qu'on  y  a  laifTé  fubfifter  de  leur  mé- 
thode pour  lever  les  importions  fert  plus" 
qu'il  ne  nuit  à  l'agriculture  &  au  Commer- 
cé: c'eft  ce  même  efprit  d'œconomie  &  cet- 
te liberté  dans  l'action  du  Gouvernement  in- 
térieur qui  avoient  rendu  les  derniers  Ducs 
E  a 
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de  Bourgogne  fi  riches  en  argent  comptant 
&  plus  puifTants  que  nos  Rois. 

Dans  ces  mêmes  Provinces  on  voit  les 
villes  les  unes  fur  les  autres  ,  les  bourgades 
donnantes,  la  campagne  bien  cultivée;  tout 
abondant,  tout  foigné:  leurs  Loix  Féodales 
font  obfervées,  les  Nobles  n'y  font  pas  faits 
pour  dominer,  ni  l'efprit  Flamand  pour  s'éle- 
ver au  defTus  des  matières  (Economiques. 

Tout  Gouvernement  a  fes  défauts  ;  celui 
de  Hollande  a  beaucoup  de  bras  &  manque 
de  tête  dans  les  occaflons,  où  il  en  faut  né- 
ceiTairement ,  comme  font  les  Guerres  défen- 
fives  ai  tous  les  tems  difficiles. 
Ce^  Ecrit     Dans  les   Conjonctures  preffantes  les  Ro« 

eft  avant       "  J  r 

je  Stad-     mams  fortoient  de    leur   ialoufle    de  liberté 

houdérat 

établi  en   ^   créoient  un   Dictateur  :  à  la  fin  les  Gé- 

1748. 

néraux  illuftres  enchaînoient  la    République. 
La  Hollande  fent  toute  l'étendue  de  cet  in- 
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convénient,  elle  l'éprouve  depuis  fa  naiffan- 
ce  dans  les  fervices  &  dans  les  dangers  qui 
lui  font  venus  de  la  maifon  de  NalTau.  Au 
refle  il  n'y  a  plus  que  la  reconnoiffance  & 
les  grands  Domaines  poffédés  dans  la  Replia 
blique  qui  la  lie  encore  avec  ceux  de  cette 
maifon:  elle  peut. trouver  ailleurs  de  grands 
Capitaines  pour  la  protéger  ;  mais  ce  choix 
&  fes  fuites  font  fort  difficiles. 

Comme  les  Magiftrats  y  font  à  tems  & 
amovibles,  lorfqu'on  les  renouvelle  ,  il  arri- 
verait que  des  gens  neufs  ne  pourraient  pas 
gouverner  l'Etat  félon  fes  ufages  &  fur  les 
derniers  errements  de  leurs  Prédécefleurs.  On 
y  remédie  d'une  manière  qui  pourrait  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  Compagnies.  On  a  éta- 
bli des  Confeillers  Penfionnaires  qui  font  per- 
pétuels j  mais  qui  n'ont  pas  voix  délibérati- 
ve;  ils  relient  les  Dépofitaïres  de  la  règle; 

E3 
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ils  propofent,  ils  excitent,  ils  avifent,  niaise 
ils  ne  font  les  maîtres  de  rien,  û  ce  n'effe 
par  l'empire  de  la  raifon  &  de  l'expérien- 
ce; par -là  la  liberté  eft  en  fureté  &  les  ïq* 
gles  font  confervées. 

ARTICLE    IX. 

La  Suffi. 

La  Suiffe  eft  moins  floriffante  que  la  Hol- 
lande, le  terrain  y  eft  fort  ingrat,  les  habi- 
tans  en  font  auffi  lourds,  mais  plus  greffiers,! 
le  défaut  des  converfations ,  ou  pour  mieux 
dire  d'imagination,  rend  les  Hollandois  inha- 
biles aux  Belles- Lettres;  mais  la  groffièreté  des 
Çuiffes  ne  leur  laijQTe  qu'un  inftincl:  droit 
•pour  leurs  affaires,  nulle  vue  pour  le  Com* 
merce  &  toutes  les  vertus  Militaires  en  par- 
tage excepté  celles  du  Commandement:  autfi 
fe.  vendent- ils.  pour  la  Guerre,   &  ç'efi un 
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des  principaux  trafics  qui  jette  quelqu'argenc1 
en  Suiffe. 

Si  un  tel  Pays  étoit  condamne'  à  apparte- 
nir à  un  Monarque ,  ce  feroit  bientôt  le* 
plus  miférable  de  tous  les  Royaumes  &  d'ail-' 
leurs  les  Suifles  ferviroient  auffi  mal  un  Sou- 
verain, que  le  Souverain  les  commanderoit 
mal ,  c'eft  ce  qu'ils  ont  fait  voir  lorfqu'iltf 
ont  fecoué  le  joug.  > 

En  quel  Pays  trouve-t-on  des  montagne^ 
cultivées  jufqu'au  fommet  comme  dans  la 
SuifTe,  la  feule  liberté  infpire  le  travail. 

Ce  qui  perfectionne  encore  l'intérieur  des 
Républiques,  c'eft  la  petiteffe  des  diftri&s, 
les  Magiitratures  populaires  ne  réunifient  pas 
ordinairement  à  conduire  une  étendue  de 
Pays  fort  confidérable  ;  pour  bien  faire  il  ne 
leur  faut  qu'une  ville  ,  ou  quelques  villages 
'de. dépendance,  &  quand  leur  diftricT;  s'étend 
E  4 
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davantage ,   ils  en  négligent  les  extrémités-,; 
ils  favorifent  ce  qui  eft  plus  proche,  ils  ex-, 
citent  des  jalouiies  entre  les  villes    d'égales 
forces,  ils  afpirent  à  la  Tirannie;  &  telle  a 
été  la   principale  caufe  en  Italie  de  tant  de. 
Républiques  tirannifées  par  leurs  Magiftrats. 
D'ailleurs  les  foins  multipliés  font  plus  fré-, 
quens  &  plus  affidus  fur  un   objet  de  peu 
d'étendue,  les  intérêts  réciproques  fe  combi- 
nent mieux,  les  contrariétés  font  moins  con- 
sidérables.   La  SuifTe  eft  un  Pays  de  toute 
égalité  entre  les  Citoyens  8c  s'il  y  en  a  un, 
au  monde  où  on  ait  égard  au  mérite  dans 
les  élections  ,  on   dit  que  c'eft  celui-là  ,   te 
mérite  l'examine  avec  bon    fens  &  par  des 
fenfations  plus  phyfiques  que  fpirituelles  ;  c'eft- 
là  toute  la  pénétration  de  ces  Peuples,  nous 
ne  la  leur  envions  pas ,  mais  peut-être  nous 
ferviroit  *  elte  mieux  que  ce  que  nous  appel- 
ions fugacité. 


AVEC    SES    VOISINS.        73 

r  1 

ARTICLE,  X.  , 

La  France. 

La  France  effc  une  Monarchie  abfolue  dont 
le  Pefpotifme  efl  tempéré  par  la  raifon  & 
par  la  Juftice  qui  fuggere  au  Monarque  de 
recevoir  aide  &  confeil  de  ceux  qu'il  lui 
plaît  de  choifir  dans  les  trois  ordres  de  fon 
Etat.  Nous  en  parlerons  allez  dans  les  Cha- 
pitres fuivans, 

ARTICLE    XL 

Efpagne. 

L'Espagne  a  des  Colonies  qui  lui  rappor* 
tent  de  l'argent,  la  Hollande  en  a  qui  ne 
lui  rapportent  que  des  épiceries  :  cependant  ce 
petit  Etat  efl  cent  fois  plus  fort  que  ne  lui 
promet  l'étendue  de  fon  terrain.    L'Efpagna 
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efl  cent  fois  plus  foible  à  proportion  de  fon 
continent ,  comparé  à  celui  des  Provinces- 
Unies  ,  le  dedans  de  ces  Provinces  eft  flo- 
riffant  par  tout  &  fourmille  d'habitans,  l'in- 
térieur de  l'Efpagne  n'eft  que  mifère. 

Plus  il  vient  de  richefTes  du  nouveau  mon- 
de en  Efpagne,  plus  le  partage  s'en  fait  a* 
vec  inégalité  &  engendre  par  conféquent 
tous  les  maux  Politiques  que  produit  entre 
Citoyens,  l'inégalité  des  biens. 

La  plus  grande  partie  de  ces  retours  en 
efpèces  va  au  Roi  d'Efpagne  &  enfuite  à 
quelques-uns  de  fes  Officiers  qui  s'enrichif- 
fent  la  pluspart  .par  prévarication  ;  chargés- 
<3e  maintenir  l'ordre,  ils  ont  intérêt  de  le 
troubler. 

Après  les  Vicerois  &  Gouverneurs,  quel* 
ques  Marchands  Efpagnols  y  participent,  non 
pa|*  un  travail    induflrieux  de    manufacture 
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ou  de  Commerce  j  mais  en  prêtant  leurs 
noms  pour  frauder  la  Loi  par  fubtilité  &  pari 
tromperie  &  prefque  tout  le  refte  de  ces 
retours,  pafTe  légitimement  aux  étrangers. 
:  J'avancerai  donc  qu'en  Efpagne  l'on  trou- 
vera le  plus  de  quoi  prouver  combien-  l'iné- 
galité des  richefïes  eil  un  mal  entre  Cito- 
yens, &  il  y  a  de  certains  principes ,  où 
le  préjugé  d'un  raifonnement  demande  des 
exemples  frapants  &  celui-ci  eft  du  nombre. 

On  prétend  généralement  que  des  Cito- 
yens fort  riches  font  un  grand  bien  dans  ug 
Etat  en  ce  qu'ils  font  travailler  les  autres. 

Je  conviens  que  dans  un  Etat  commer- 
çant ,  il  y  aura  toujours  de  ces  colofTes  dé 
fortune  qui  font  un  ufage  fupportable  de 
leurs  biens;  mais  quelques  bons  effets  qu'on 
tire  d'un  mal ,  ils  ne  font  que  l'adoucir  &  m 
;détruifent  pas  le  mal  en  lui-même. 
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Pour  le  prouver,  qu'on  examine  quel  étoit 
l'Etat  d'Efpagne  avant  la  découverte  de  l'A- 
mérique ,  &  fi  l'on  remonte  à  ces  tems  les 
plus  anciens ,  les  Efpagnes  paflbient  pour  le 
Pérou  de  l'Europe,  on  ne  voyoit  point  alors 
de  Pays  plus  peuplé  ni  plus  cultivé,  plus  a- 
bondant  en  beftiaux ,  plus  riche  en  tout  & 
même  il  y  avoit  de  l'or,  non  cet  or  que  les 
Efpagnols  ont  été  chercher  fi  loin  avec  tant 
de  cruauté. 

Quand  les  Maures  les  conquirent ,  il  faut 
voir  les  relations  qu'ils  font  de  ces  heureux 
Pays  &  les  Arabes  étoient  connoiflèurs.  La 
fuite  des  Guerres  civiles ,  eft  toujours  l'aug- 
mentation du  Defpotifme,  car  les  Peuples 
veulent  fe  repofer,  quand  les  faéKons  &  les 
factieux  font  détruits.  C'eft  ainfi  que  les  Rois 
Chrétiens  devinrent  plus  abfolus  que  ci-de- 
vant ,  lorfqu'ils  eurent  regagné  leurs   petits 
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Royaumes ,  ils  fouffrirent  les  Maures  qui 
voulurent  fe  foumettre  &  rien  n'étoit  en- 
core plus  fertile  que  l'Efpagne ,  mais  fon 
abondance  alloit  décliner. 

Ferdinand  le  Catholique  chafla  tous  les 
Maures  &  les  Juifs,  il  en  fut  fort  loué  par, 
le  Pape,  l'Efpagne  perdit. un  tiers  de  fès  ha- 
bitans.  Enfuite  on  découvrit  l'Amérique ,: 
l'Efpagne  en  fit  fa  conquête  &  voici  ce  qui 
lui  ett  arrivé.  , 

Plus  de  la  moitié  de  fes  habitans  alla  peu- 
pler l'Amérique  ,  ces  nouveaux  Colons  ont 
envoyé  dans  leurs  Patries  quantité  de  den- 
rées étrangères  dont  on  fe  pafToit  bien  aupa- 
ravant &  fur-tout  beaucoup  d'or  &  d'argent, 

On  diroit  que  cet  or  étranger  répugne  à 
prendre  racine  chez  les  Efpagnols  qui  l'ont, 
découvert,  car  il  gliffe  pour  ainfi  dire  fur  la 
fuperficie  de  leur  Pays  &  il  ne  paroît  que 
chez  les  autres  Nations. 
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Depuis  cela  l'Efpagne  a  moins  de  Matm-£ 
factures,  elle  a  abandonné  l'agriculture  &  a? 
augmenté  en  luxe,  fource  de  ruïne  pour  les1 
Peuples  les  plus  conquérants:  quelques  Grands j 
enrichis  par  la  découverte  des  Indes  ,  prê- 
chent le  luxe  par  leurs  exemples  ,  les  Rois 
fur- tout  fe  font  jettes  dans  un&  ambition  ex-*- 
tovagarîte. 

'  Philippe  II.  prétendoit  Conquérir  la  Fran- 
ce &  l'Angleterre  &  ne  fé  cachait  pas  de; 
vîier  à  la  Monarchie  Univerfelle  dont  on  fe 
îéjouïiïbit  en  effet;  mais  à  quel  prix.  Flotte: 
armée  d'étrangers ,    travaux   pour  forcer  la1 
nature,  bâtiment  de  mauvais  goût  ,  corrup- 
tion ,  roilfe  chemins  par  où  l'argent  fort  da[ 
Royaume  &  aucun  pour  y  rentrer.   On  peut: 
comparer  l'or- des  Indes  qui  vient  en  Efpa-' 
gne  à  celui  que  les  particuliers  gagnent  ait' 
jeu,  il  Jie. profite  point,  on  le  diflipe  folle* 
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ment ,  &  on  finie  par  perdre  fon  Patrimoine.. 

Ce  mauvais  principe  de  conduite  efl  fi  o- 
piniâtre  pour  le  maiheur  de  l'Efpigne,  qu'il, 
fubfifte  encore  aujourd'hui,  &  qu'après  tant 
de  contretems  où  la  Providence  a  armé  les 
eaufes  apparentes,  l'Efpagne  ne  fait  pas  un, 
feuî  bon  emploi  pour  le  Pays  de  toutes  les 
richeffes  qui  lui  arrivent  tous  les  jours. 

Tel  efl:  l'effet  de  la  mauvaife  diflributioo 
des  tréfors  :  les  riches  ne  favent  que  faire 
de  leur  argent,  &  fi  les  pauvres  y  particï- 
poient,  ils  en  feroient  cent  bons  emplois  a-. 
vant  que  d'en  faire  un  mauvais;  ils  cora- 
menceroient  par  fe  retirer  de  la  mifère,  ce» 
qui  ôteroit  un  des  fléaux  de  l'Etat ,  ils  tra- 
vailleroient  enfuite  à  s'afTûrer  leur  fubfiflan- 
ce ,  après  le  néceflaire  viendront  l'utile ,  ils, 
amélioreraient  leur  Patrimoine  &  mettroient 
l'abondance  >dans  le    Pays.    Les   riches  au 
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contraire  ne  peuvent  fonger  qu'au  luxe  &  le* 
luxe  étend  les    befoins  de  l'homme,  même 
aux  yeux  les  plus  fages;  le  public  fe  fait  il-' 
lufion  par  quelques  travaux  extraordinaires , 
par  quelques   établilTemens   d'éclat    ou  d'or-) 
gueuil  que  des  riches  mieux  intentionnés  que 
d'autres  font  fouvent  en  faveur  du  public  ; 
mais  qu'on   calcule  un  peu  &  l'on  trouvera: 
que  les  mêmes  fommes  d'argent  ainfi  ramaf- 
fées  fi  elles  avoient  été  distribuées  à  différens 
particuliers   eulTent   bien  autrement  aidé   le< 
Public. 

Les  Maures  &  les  Juifs  chafles  par  Fer- 
dinand V.  &  pourfuivis  encore  fous  fes  fuc- 
cefTeurs  par  les  inhumanités  de  la  Ste.  In- 
quifiticn  emportèrent  avec  eux  beaucoup 
d'argent. 

Celui-ci  avoit  tout  un  autre  ufage  en  Ef- 
pagne  que  n'a  eu  celui  des  Indes,  ,il  y  étoit- 

mieux 
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mieux  naturalifé  ,  il  circuloit  ,  il  aidoit  le 
Commerce,  il  fe  répandoit  partout, 

je  vais  récapituler  les  Articles  des  pertes 
réelles  que  l'Efpagne  a  fouffertes  depuis  en- 
viron 250.  ans. 

Le  tiers  de  fes  habitans  perclus  par  h 
bannilTement  des  Maures  &  des  Juifs. 

L'argent  qui  circuloit  par  les  Profcrits* 

Les  iuplices  de  l'Inquifition. 

L'accroifTement  du  Monachifme  Si  du 
Clergé  &  par  conféquent  du  Célibat  pour 
contrecarrer  davantage  les  héréfies  du  feizie- 
me  fiécîe. 

Les  fondations  nouvelles  plus  Ecléfiaftiques 
que  pieufes ,  animées  par  les  richefles  de  1*  A- 
;  mérique. 

Le  dépeuplement  de  la  moitié  du  contî* 
nent  en  Europe  pour  aller  défricher  l'Amérl* 
que  &  l'Afie. 
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Les  nouvelles  maladies  venues  des  ïrtdés 
êc  qui  ont  choul  TEfpagne  pour  leur  pre- 
mier féjour  en  Europe. 

L'âcqulfition  des  Provinces  éloignées  par 
k  fucceffîon  de  la  maifon  de  Bourgogne. 

Les  Guerres  étrangères  pouf  acquérir ,  ou 
pour  d'étendre  d'autres  Provinces  éloignées. 

La  mauvaife  difkitation  des  richeues  des 
îndes,  l'augmentation  du  luxe,  la  diminution 
'de  l'agriculture  &  des  arts  &  par-là  cette 
Nation  livrée  toute  entière  à  la  fainéantife 
que  lui  infpire  naturellement  la  chaleur  du 
climat. 

On  reconno'ît  en  tout  cela  quels  peuvent 
être  les  malheureux  effets  du  Defpotifme 
quand  un  feul  homme  fe  trompant  par  fes 
paîTrons  dans  fa  FaiùTe  Politique  entraîne  ?  er- 
reur univerlèlk  de  toute  fa  Nation. 

Les  Efpagnols  font  courageux  <&  élevés, 


AVEC    SES    VOISINS.      §3 

ils  liment  l'honneur  julqu'à  là  gloire,  Ceft 
de-Jà  que  vient  leur  amour  &  leur  ofoéiflkn- 
çe  aveugle  à  leurs  Chefs,  non  par  crainte^ 
mais  par  une  fidélité  héroïque  ;  ainfi  le  vé- 
ritable Defpotifme  eft  né  en  Efpagne.  Char= 
les -Quint  difoît  que  toutes  les  autres  Ma- 
tions vbuloient  être  carefïees ,  ôt  les  feulg 
Efpagnoîs  commandés. 

Un  iGouvernèment  Républicain  oit  mixte 
Éè  fut  conduit  tout  autrement  lors  de  M 
découverte  du  Pérou  :  il  eût  écarté  les  pan- 
chans  qui  ne  viennent  que  des  paflions^  durt 
feomnle  feu! ,  comme  font  les  Guerres  d'am° 
feition  &  Fopùîence  fubïte  des  favoris  j  il 
eût  admis  la  concurrence  d'intérêt  de  toutes 
les  viles  d'Efpagne  propres  au  Commerce  j 
les  riëhefFes  étrangères  eufTent  tourne  m 
profit  de  tout  l'Etat  &  c'eft  ce  qu'on  voit 
âans  l'Hiftoîre  du  Commerce  de  Hollande  & 
de  Venife.  F  2 


84     INTERETS  DE  LA  FRANCE 

Le  Gouvernement  d'Efpigne  a  eu  long- 
tems  un  fonds  d'Ariftocratie  naturelle  à  tou- 
tes Nations  conquérantes ,  comme  ont  été 
les  Goths:  les  Capitaines  qui  ont  affermis  le 
Trône  obtiennent  leur  part  dans  le  Gouver- 
nement Civil  par  la  fupériorité  qu'ont  mérité 
leurs  fervices,  ces  diflin&ions  pafTent  à  leur 
race  &  de- là  vient  qu'on  l'appelle  grande 
Nobleflê,  elle  fe  regarde  comme  approchan- 
te à  la  Royauté  jufqu'à  ce  que  le  Defpotif- 
me  plus  rafiné  éclaire  mieux  ks  prétentions 
&  fon  ignorance. 

On  ne  prenoit  autrefois  les  Miniftres  & 
les  Confeillers  d'Etat  en  Efpagne  &  en  Por- 
tugal que  parmi  les  grands  ;  mais  de  plus 
en  plus  on  les  écarte  du  maniement  des  af- 
faires pour  n'y  admettre  que  des  gens  de  fa- 
veur, de  fortune  &  de  quelque  mérite. 

Mais  le  Peuple  y  efl  encore  moins  écouté 
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qu'en  France  ,  tous  les  Officiers  de  ville  8c 
de  Province  font  Officiers  Royaux  ,  l'hon- 
neur d'émaner  directement  du  Trône  efl 
trop  précieux  chez  cette  vaine  Nation  pour 
que  cela  foit  autrement  ;  les  Officiers  négli- 
gent leurs  fonctions,  vexent  les  humbles  & 
font  hautement  des  bafTeïTes  mieux  qu'ailleurs. 
Les  abus  du  Gouvernement  font  moins 
fenfibles  aux  Efpagnols  qu'à  toute  autre  Na- 
tion, contentement  pafTe  richefles,  la  priva- 
tion n'eft  fâcheufe  que  par  le  befoin,  il  leur 
faut  peu  de  commodités  pour  le  corps  ,  il 
leur  faut  des  chimères  dans  l'efprit  &  tout 
les  y  entretient  jufqu'à  leur  décadence. 

ARTICLE    XII. 

Le  Portugal 

Le  Portugal  démembré  d'Efpagne  en  a  à- 
peu-près  les  mœurs  en  quelques  articles,  l'are 
F  3 
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ajoute  encore  à  la  nature,  îe  Gouvernement 
&  la  Cour  de  Lisbonne  fe.  modèle  fur  ceux, 
de  Madrid. 

Le  Portugal  a  auffi  fon  Pérou  ,  Fufage 
gu'il  fait  de  l'or  n'efl  pas  de  faire  des  con- 
quêtes en  Europe,  mais  on  ne  voit  pas  qu'il 
Fait  encore  appliqué  à  fè  fortifier,  ni  à  fe 
fendre  heureux  ;  fatisfaire  le  luxe ,  ou  quel- 
que caprice ,  voilà  les  défauts  de  la,  Royat\- 
té,  ces  défauts  deyiendroient  des  vices  che^ 
un  conquérant. 

En  comparant  les  abus  du  Gouvernement 
IPrOrtugais  avec  ceux  de  l'Efpagnol ,  on  y, 
prouvera  un  principe  qui  n'eft  pas  indifférent 
en  Politique,  ç'efl  que  plus  un  Etat  eft  petit, 
mieux  il  fe  gouverne  par  proportion  à  un 
plus  grand  de  la  même  efpèce:  que  de  con° 
féquences  à  tirer,  de  cette  preuve ,  i]  efl 
cfonc  utile  de  divifer  les  foins,  les  biens,  les 
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dpri&s  &  chaque,  fphère  d'intérêts, ,  pïujg 
leur  objet  eft  ménagé,  plus  les  ref£brt$  eu, 
font  vifs  &  fouteiuisj  mais  4e  favoir  jufc 
qu'où  doit  fe  porter  cette  réduêMon  des  cfo*;, 
jeta,  ce  feroit  peut-être  une  des  premières 
§i  des  plus  eiFentieîJes  parties  de  I&  fcienco 
pratique  du  Gouvernement, 

On  trouvera  donc  en  Portugal  îe  bon  & 
te  mauvais  étant  de  même  elpèce  qu'en  Efe 
pagne,  le  bon  eft  meilleur  &  îe  mauvais  efè 
moindre. 

Les  Colonies  Portugaiies  font  miens  gou- 
vernées que  celles  d'Eipagne,  elles  rçpcfeng 
davantage  à  proportion  %  pn  y  fraude  moins  f 
les  Monopoleurs  y  font  plus  rares  &  mieux 
punis,  mais  tout  cela.  efr.  encore  mieux  gou* 
verné  dans  les  Colonies  Hollandoifes  qui  dé~- 
pendent    d'une  République. 

JLe  dedans  du  Portugal  efl  moins  miférar 
F  4 
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ble  &  mieux  adminiftré  qu'en  Efpagne,  les 
Provinces  plus  peuplées. 

Les  Portugais  n'ont  point  eu   toutes    les 
fources  de  dépériflement   dont   j'ai  parlé  à 
l'Article  d'Eipagne,  mais  ils  y  ont  participé.- 
Ils  font  à  l'abri  des  conquêtes  étrangères 
en  Europe,  ce  qui  eft.  encore  un  très-grand 
avantage  fur  l'Efpagne:  quel  bien  de  fe  trou- 
ver par  état  content  du  domaine  qu'on  pof- 
fède,   cette  fituation  produira  tôt  ou  tard  de 
grands  fruits  en  Portugal ,  il  ne  s'agit  plus 
que  d'un  règne  fage  :   les  intérêts  font  fenfl- 
bles  &  lès  moyens  dans  les  mains  de  la  Na- 
tion ,  toute  la  politique  du  Gonfeil  de  Lis- 
bonne   fe  réduit  aujourd'hui  à  fe  défendre 
contre  l'Efpagne,  qu'on  y  fonge  donc  &  par 
des  moyens  plus  éfîcaces  que  ceux  qu'on  a 
pris  jufqu'à  cette  heure.  Ces  moyens  ont  été 
de  ne  fe  eonSer  aujourd'hui  qu'à  la  feule 
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Nation  Angloife,  &  pour  prix  d'une  dé- 
fenfe  dont  le  cas  efl:  éloigné  ,  on  lui  donne 
toute  la  réalité  d'un  Commerce  riche  exclu- 
fif;  les  -Portugais  pourront  dans  la  fuite  par- 
tager davantage  leur  alliance,  &  leur  Com- 
merce, par-là  ils  s'acquéreront  un  plus  grand 
nombre  d'amis  intérefles  à  leur  défenfe ,  par- 
là  ils  doivent  regagner  la  liberté  du  Com- 
merce ,  &  en  recommencer  l'ufage  en  s'oo» 
cupant  eux-mêmes  de  celui  qu'ils  peuvent 
faire  pour  leur  befoin  fans  recourir  à  des 
voifins  qui  enlèvent  leur  fubflftance;  ce  font- 
là  les  véritables  intérêts  de  cette  Nation. 

ARTICLE    XIII. 

Sarâaigne, 

Le  Royaume  de  Sardaigne  augmente  d'âge 
en  âge  par  l'habileté  de  fes  Rois  &  les  e£ 
pérances  font  grandes  d'accroître  encore  cec- 
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te  nouvelle  Monarchie,  la  Maàfoiwégnsncç 
âppellée  k  la  fucceffion  d'Efpagne  toujours 
prête;  à  profiter  des  jalouiies.  de  l'Europe 
contre  les  cjeux  branches  de  la  maifon  de; 
France  &  d'Autriche  s  il  ne  s'agit  que  de 
fhabileçé  à  profiter  des  occafions  5  6ç  jufques 
ici  cette  vertu  n'a  pas  manqué  au  Confeil  de 
Tarin  9  fi  même  elle  n'a  pas  paffé  îes  b©r« 
ses»  Les  Peuples  ne  peuvent  mieux  faire 
«|ue  de  fe  livrer  à  des  Princes  û  vigtat 
pour  la  proipérité  de  la  Nation» 

On  peut  tolérer  à  un  petit  Souverain  J%* 
«jleur  de  s'agrandir  %  elle  fak  partie  de  h  né» 
eeffité  de  fe  défendre»  fur-touc  quand  iî  fe 
trouve  fitué  entre  des  Princes  puifTans  c%  in- 
quiets: il  n'y  a  que  Machiavel  qui  puifFe  al- 
ler plus  loin  que  k  tolérance  dont  je  parle 
$ç  çjui  peut  paiTer  aux  Ducs  de  Savoye,  cq. 
^,  kur  reproche  îe  Prudent  lapin  dans,  fe^ 
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avis  fur  la  reftitution  du  Marquïfat  de  Sa- 
luce ,  d'ufer  plus  '  fouvent  de  la  fineflè  des 
Africains  que  de  la  franchife  des  Septentrio- 
naux. 

Cette  Monarchie  efl  de  la  proportion  qu'il 
faut  pour  être  bien  gouvernée ,  aufli  le  Roi 
Viclor  l'avoit-il  autant  bien  réglée  qu'eût  pu 
l'être  une  République;  de  fon  tems  c'étoit 
pour  ainfi  dire  un  Etat  tiré  au  corbeau,  on, 
y  pourvoyait  à  tout,  il  en  a  rédigé  toutes, 
les  Loix  dans  un  feul  code.  Les  finances  & 
l'adminiflration  Militaire  de  même,  tout  s'y 
reffentoit  de  la  propreté  qu'on  voit  dans  les 
petits  ménages.  Les  grandes  Monarchies 
pour  fe  relever  de  l'indolence  qu'entraînent 
leurs  grandeurs  y  auroient  pu  prendre  de« 
leçons  utiles  <3e  applicables  à  chacune  de 
e urs  Provinces.  ■     . , 
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ARTICLE    XIV. 
DannemarL 

Le  Dannemark  eft  fujet  depuis  Iongtems  à 
avoir  des  Rois  médiocres  &  le  rolle  qu'il 
joue  en  Europe  reffemble  à  fes  Rois. 

La  terre  femble  plus  neuve  en  ces  Pays- 
là  qu'ici,  les  hommes  &  les  animaux  y  font 
plus  forts,  la  fécondité  y  donne  l'abondance, 
les  pâturages  font  plus  gras  ;  l'Etat  y  elfc 
naturellement  Militaire. 

L'or  y  manque,  il  n'eft  devenu  un  befoin 
dans  le  Nord  que  depuis  que  les  Pays  Mé- 
ridionaux  d'Europe,  en  ont  regorgé  &  ont 
entraîné  les  autres  dans  un  luxe  d'exemple, 
autrefois  le  Nord  nous  a  inondé  par  fes  ha- 
feitans  &  par  un  malheureux  retour  nous  fi* 
nondons  de  nos  vices, 
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De- là  vient  la.  baflefïe  qu'ont  aujourd'hui 
les  Nations  de  fe  vendre  pour  des  fubfides; 
ils  trafiquent  ainfi  le  fuffrage  de  la  Nation 
dans  les  affaires  générales  de  l'Europe  &  leurs 
troupes  qui  en  foutiennent  les  defTeins,  par» 
là  il  font  cette  faute  nationale  d'entrer  dans 
une  involution  d'intérêts  qui  ne  les  regar- 
dent point. 

On  y  a  confervé  l'ancienne  forme  des  E- 
tats  populaires  :  la  Noblefle  y  fait  corps  à 
part ,  mais  concourt  dans  les  délibérations 
Provinciales.  C'eft  un  bonheur  pour  ces  Na- 
tions &  pour  leurs  Souverains  qu'on  y  ref- 
pecte  l'ordre  que  le  hazard  y  a  introduit;  je 
parle  de  celui  qui  fépare  chaque  Province 
fuivant  qu'elle  a  été  acquife  fuccefîivement  s 
par-là  chaque  Province  refte  diftinguée  &  a 
fes  Etats  féparés  qui  adminiftrent  bien  mieux 
le  dedans  de  chacune,  que  ne  feraient  les 
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Etats  généraux  de  toute  là  Nation.  Ces  E» 
lats  généraux  rertverferoierit  la  Royauté  ou 
auroient  été  anéantis  par  elle  &  toute  Dé- 
mocratie ceflèrok  à  la  fols. 

Ceft  ce  qui  nous  eft  arrivé  en  France  j 
quelques-unes  de  nos  Provinces  ont  encore 
le  Droit  d'étape  &  gouvernent  moins  mal 
que  le  refïe  du  Royaume  ;  le  Pouvoir  ar- 
bitraire y  a  été  trop  jaloux  de  fes  Droits,* 
il  a  préféré  le  défordre  &  la  mifère  à  tout 
ce  qui  portoit  avec  foi  le  caractère  de  liber- 
té; c'eft  ce  qui  à  fait  détruire  lés  Etats  na= 
tionaux  '  &  ce  qui  réduit  tous  les  jours  à 
aïoins  d'autorité  les  Etats  Provinciaux  qui 
ïwbûftent  encore. 

ARTICLE    XV.  ^ 

Le  Pape. 

Le  Pape  eft  dans  fon  Etat  un  Souverain 
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î>efpotiqûe,  il  gouverne  Jès  Provinces  par 
te  Légats,  les  viles  ont  des  Gouvernemens 
&  en  tout  cela  nulle  image  de  Démocratie, 
Le  Confiftoire  ne  borne  le  pouvoir  dis 
iPape  que  fur  les  affaires  de  PEglîïè  univer- 
fêle  ,  vu  dans  les  cas  où  iî  s'âgirOit  d'alié- 
ner le  patrimoine  de  St  Pierre  ;  mais  les  ¥à- 
Ces  ïbnt  élus  vieux,  &  ne  peuvent  influer 
îûr  le  choix  de  leurs  fuccefTears  ;  ils  ne  peu- 
vent donc  étendre  leur  pouvoir  à  toutes  leè 
chofes  où  vont  la  plénitude  de  la  propriété 
<&  le  Droit  héréditaire  chez  les  autres  Sou- 
verains ;  ainfi  ils  refpe&ent  les  règles  &  les 
nfages ,  ils  tirent  feulement  ce  qu'ils  jjeia- 
Vent  en  Faveur  du  Népotifme. 

ARTICLE    XVL 

Les  Deux  Sicties. 

Les  deux  Monarchies  renouveilées  de  Wfc 
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pies  &  de  Sicile  ne  diffimulent  pas  à  leurs 
Peuples ,  le  deffein  qu'elles  ont  d'aller  au 
Defpotifme  le  plus  abfolu  &  de  fe  modeler 
en  tout  fur  celui  d'Efpagne. 

Tant  que  l'Efpagne .  aura  à  cœur  comme 
aujourd'hui  de  les  affilier  de  toutes  fes  for- 
ces &  d'y  prodiguer  fes  tréfors,  le  Roi  de 
Naples  gouvernera  abfolument  fes  Sujets,  à 
peine  aura- 1- il  quelque  ménagement  de  pru- 
dence à  y  apporter ,  il  augmentera  fes  reve- 
nus, il  fe  formera  un  Etat  Militaire  capable 
de  défenfe  &  même  d'entreprife ,  il  fera 
fleurir  le  Commerce,  il  abaiffera  les  grands, 
il  éteindra  les  dangereux  privilèges  de  la 
NoblefTe  ;  en  un  mot  il  prendra  tout  le  fif- 
tême  moderne- des  Souverains  d'aujourd'hui, 
de  renverfer  les  grandeurs  qui  font  entre  le 
Thrône  &  le  Peuple  pour  qu'il  y  ait  plus 
loin  de  lui  à  fes  premiers  Sujets. 

Mais 
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Mais  fî  jamais  l'apui  d'Efpagne  venoit  à 
lui  manquer  avant  que  d'avoir  confommé  fes 
deffeins  ;  on  ne  fauroit  dire  ce  que  de  vieil» 
droient  ces  deux  Monarchies  &  quelle  forte 
de  pouvoir  s'y  établirait. 

Ces  Royaumes  fortent  des  Gouvernement 
des  Vicerois  &„ils  ont  fubflfté  de  cette  for- 
te pendant  deux  fiécles;  qu'on  fe  figure  quel 
pli  ils  ont  pris  apartenants  à  des  maîtres 
éloignés  Ôc  adminiftrés  par  des  Gouverneurs 
de  différent  caractère ,  envoyés  &  dirigé* 
par  la  néceffiteufe  maifon  d'Autriche .,  tou* 
te  la  puhTance  publique  ne  s'y  eft  occupée 
que  de  tirer  le  plus  d'argent  qu'elle  a  pu  des 
Pays  ;  de  la  part  du  Gouvernement  f  faire 
fouffrir  aux  Sujets  par  des  voyes  foibïes  ce 
qu'on  ne  pourroit  exprimer ,  éprouver  de 
fréquentes  révoltes  &  fe  contenter  de  pré« 
venir  les  révolutions  totales,  . 

G 
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Un  Peuple  entier  prend  ces  mauvaifes  ha- 
bitudes fous  les  mauvais  Gouvernemens ,  com- 
me un  enfant  qu'on  élevé  mal,  ces  habitudes 
peuvent  paffer,  mais  elles  tiennent  longtems 
au  fonds  du  caractère. 

'  L'Hiftoire  ancienne  ne  dit  point  que  les 
Napolitains  &  les  Siciliens  -fuflent  originai- 
rement plus  inquiets  que  les  Tofcans ,  ainfî 
ÊeÙ.  des  nouvelles  habitudes  que  je  parle 
que  font  venus  des  Nobles  ïnfolents  ,  des 
Peuples  mutins  &  des  mœurs  fcélérates:  il 
faut  la  verge  de  fer  pour  réprimer  tant  de 
Vices  politiques  &  moraux. 

Avec  cela  le  Pays  n'efl:  pas  mïférable  ;  h 
foibleffe  du  Gouvernement  précédent  a  îailîe 
aux  Peuples  toute  la  liberté  nécefTaire  pour 
travailler  à  leurs  affaires. 
'  Naples  eft  une  Capitale  des  plus  Aurifian- 
tes de  l'Europe ,  la  Sicile  eft  auffi  -  bien  cul» 
tivée  que  û  Gérés  s'en  mêloit  encore. 


AVEC    SES    VOISINS.      n 

}  ARTICLE    XVII. 

Modem  &?  les  autres  Etats  d'Italie. 

JLe  Duché  de  Modène  efl  Je  feul  des  %* 
tats  particuliers  d'Italie  qui.  nous  refte  ï 
nommer  :  on  y  a  éteint  dans  ce  fîécle  Mas* 
îoue,  Parme,  Plaifance  &  Tofcanne,  c'efi:  le 
tour  de  Modène  de  fubir  le  fort  de  tous  les 
petits  Tirans  d'Italie  qui  font  devenus  fô 
proye  des  Grands  ;  image  honteufe  parmi  lejs 
hommes  de  ce  qui  fe  paflè  parmi  les  ani- 
maux féroces. 

Toutes  ces  Souverainetés  particulières  on£ 
dû  prévoir  leur  perte  dès  qu'elles  ont  ceifé 
d'avoir  un  Etat  de  troupes  fuffifant  pour  fe 
défendre  &  pour  figurer  parmi  leurs  égaux-* 
Non  de  ces  troupes  de  réferve  &  de  foîde* 
plus  moles  que  des  femmes  &  plus  poltron- 
G  s 
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nés  que  des  lièvres ,  maïs  compofées  d'hom- 
mes qui  faffent  leur  unique  métier  de  la 
Guerre  &  qui  ne  craignent  pas  de  mourir. 

Tous  ces  Souverains  n'ont  pas  manqué 
d'autorité  fur  leurs  Peuples,  leur  revenu  étoît 
bien  fondé ,  ils  gouvernoient  des  Pays  ri- 
ches &  fertiles  ,  on  y  a  jouï  de  la  liberté 
néceffaire  pour  entretenir  l'abondance  ,  mais 
qu'eft-ce  que  le  bonheur  quand  on  n'eil:  pas 
fur  de  fa  défenfe  ,  c'eft  un' beau  fonge  qui 
pafle,  ce  n'eft  qu'une  viclirae  engraiflëe. 

Depuis  Charles  VIII.  qui  alla  troubler  l'I- 
talie, ces  beaux  Pays  font  à  tout  moment  la 
•proye  du  foldat  effréné  qui  porte  la  rapine 
&  l'incendie  dans  les  héritages ,  les  Italiens 
ne  connoiffent  plus  pour  toute  réfiftance  que 
quelques  vengeances  fourdes  dont  ils  payent 
des  mjures  ouvertes. 

Le  Grand  Duché-  de  Tofcane  fe   reffenî 
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des  bienfaits  du  Gouvernement  Républicain , 
&  de-là  les  Tofcans  font  paffés  fous  l'auto- 
rite  des  Princes  riches  par  eux-mêmes  & 
toujours  Commerçants  ,  moyennant  quoi  les 
Droits  &  la  dignité  du  Souverain  ont  pu  fe 
paûer  du  fang  des  Peuples  ;  mais  ils  vien- 
nent de  tomber  entre  les  mains  des  Alle- 
mands. 

ARTICLE    XVÎII. 

Souverains  fî Allemagne. 

•.Les  Souverainetés  particulières  d'Allemagne 
&  les  Provinces  héréditaires  de  la  maifon 
d'Autriche  font  gouvernées  de  même. 

Un  Souverain  des  Etats  provinciaux  en  Al- 
lemagne n'eft  point  gêné  dans  l'exercice  de 
fon  pouvoir ,  les  Etats  qu'il  alTembîe  four- 
niffent  fur  fes  très-gracieufes  demandes  le 
ion  gratuit  qui  lui  convient,  un  goût  trop 

G3 
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exquis,  une  magnificence  inquiette,  n'infpire1 
pas  ordinairement  aux  Princes  Allemand! 
d'excéder  de  beaucoup  leur  dépenfe  accou~ 
tumée. 

Il  leur  faut  du  vin  cV  des  chevaux ,  com- 
me il  falloit  au  Peuple  Romain  du  pain  <3î 
des  Spectacles  ,  quelque  douceur  naturelle  * 
beaucoup  d'humanité  entre  ces  Peuples  tran* 
quiles  &  robuftes  ;  voilà  ce  qui  écarte  de 
chez  eux  à  la  fois  la  tirannie  &  l'anarchie. 

Tous  ces  Pays  font  heureux:  ils  fe  font 
procuré  l'abondance  &  dans  le  befoin  ils 
peuvent  faire  des  efforts  qui  n'énérveroient 
pas  fenfiblement  la  campagne  ;  c'eft  ce  qu'on 
a  pu  remarquer  dans  l'éleèlorat  de  Bavière 
&  dans  les  deux  Palatinats ,  lorfque  les  Sou- 
verains y  ont  attiré  des  vengeances  cruelles 
fur  des  Peuplés  innocents. 

La  NoblefTe  y  concourt  avec   le  Peuple 
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a,uK  délibérations  nationales  :  elle  ne  fe  diftin- 
gue  que  par  des  vieux  châteaux  ,  de  longs 
titres ,  des  alliances  épurées  de  roture  ,  le. 
Commandement  à  la  chafTe  &  le  talent  de. 
boire. 

Parmi  ces  Souverains  il  y  a  des  Rois> 
mais  leurs  Royautés  font  hors  l'Allemagne  :- 
ce  n'efl  pas  ordinairement  la  Royauté  étran* 
gère  qui  eft  la  mieux  gouvernée:  ils  fe  plai^, 
fent  davantage  dans  leur  Patrie  &  une  Pa- 
trie fi  aimable. 

La  Saxe  eft  peut-être  le  Pays  du  monde 
le  mieux  gouverné  par  des  Etats ,  &  c  eft- 
là  où  l'on  trouvera  véritablement  un  plus 
heureux  mélange  de  Monarchie  &  de  Dé* 
mocratie.  Les  finances  des  Souverains  font 
en  ordre  &  au  large:  tout  y  eft  bien  réglé, 
elles  ont  la  réputation  &  le  crédit  néceffai- 
res:  le  Roi  Augufte  IL  tiroit  de  Tes  Peuples 
G  4 
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des  fommes  immenfes  qu'il  dépenfoit  comme 
il  vouloit  à  fes  plaifirs ,  ou  à  fa  Politique  ; 
rien  n'épuifoit  fqn  épargne  &  l'abondance 
augmentait  toujours  dans  la  Saxe. 

Le  Roi  de  Prufle  entretient  cent  mille 
hommes  de  troupes  réglées,  leur  nombre  & 
leur  taille  paroiflent  également  difproportio- 
nés  au  nombre  de  fes  Sujets  &  à  l'étendue 
de  fes  Etats. 

L'Empereur  tire  de  fes  Pays  héréditaires 
plus  que  les  autres  Princes  &  Electeurs  de 
l'Empire  ne  tirent  des  leurs,  car  les  befoins 
■&  les  defleins  de  l'Empire  y  font  plus  im- 
portants aux  Peuples.  Cependant  l'arToîblif- 
"fement  après  de  grandes  Guerres  n'y  a  pas 
été  fi  fenfible  qu'en  France  &  en  Efpagne. 
C'eft  que  les  Peuples  s'y  gouvernent  eux-mê- 
mes, leurs  intérêts  font  ménagés  par  d'autres 
fuffrages  que   par  les  horribles  lumières  de. 
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nos  Traitants:  les  Peuples  tirent  des  conjonc- 
tures le  moins  mauvais  parti  qu'ils  peuvent. 
Ils  choififlent  les  genres  d'impofitions  les 
moins  fâcheux  pour  la  Campagne,  ils  les- lè- 
vent eux-mêmes  avec  le  moins  de  frais  & 
de  vexations. 

On  le  convaincroit  encore  davantage  de 
tous  les  principes  en  parcourant  l'Allemagne; 
on  y  trouveroit  différents  degrés  de  Démo- 
mocratie  &  qui  félon  les  intérêts  du  Public 
y  font  plus  on  moins  abondants  &  les  Sou- 
verains plus  ou  moins  riches  &  refpectés, 
la  mefure  de  la  Juftice  étant  celle  du  fuccèï 
du  Gouvernement. 

ARTICLE    XIX. 

La  Rujfîe. 

L'Empire  de  Ruflie  ou  Mofcovite  n'étolt 
compté  il  y  a  cinquante  ans  que  parmi  les 
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Nations  barbares:  on  confondoic  celle-ci 
avec  les  Tartares  &  les  Cofaques, 
;  ;Un  feul  homme  la  tirée  de  cet  état  «Se 
îa  rangée  parmi  les  Puiflànces  confidérables , 
redoutables  &  très- digne  qu'on  réprime  fon 
trop  de  pouvoir  ;  car  cette  PuifTance  étant 
arrivée  foudainement  à  la  politefle  s'eft  trou- 
vée d'une  grandeur  immenfe  ;  &  on  négli- 
geoit  fimmenfité  par  le  mépris  de  la  bar- 
barie. 

Pierre  le  Grand  a  donc  été  à  la  fois  Lé- 
giflateur  &  Conquérant  ;  ce  qui  conftitue  un 
des  plus  grands  hommes  que  le  monde  ait  vu. 

Outre  la  vafte  étendue  de  leur  Empire  > 
les  Czars  fe  trouvent  en  poflefïion  d'une  au- 
torité fans  bornes  fur  leurs  Peuples;  refpeéc 
<&  dévouement  de  fujetion,  tel  qu'on  le  voit 
naturellement  chez  des  Peuples  doux  &  Bar- 
bares. Ils  font  chefs  de  la  Religion  &  de 
l'Etat. 
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-j  Pierre  le  Grand  étant  donc  réellement  le 
maître  de  fes  Peuples  en  a  fait  tout  ce  qu'il 
â  voulu  &  n'y  a  pas  perdu  de  tems. 
:  Le  progrès  de  la  politefle  n'y  efl:  peut* 
être  pas  fort  grand  encore,  mais  les  princi? 
pes  en  font  fi -bien  fondés  qu'elle  fait  tous 
les  jours  de  nouveaux  progrès  fans  Princes 
capables ,  fous  des  minorités  &  fous  des 
femmes  de  peu  de  mérite. 

A  un  Peuple  ainfi  compofé  il  faut  d'au- 
tres Loix ,  qu'à  ceux  qui  font  plainement  for- 
tis  de  la  Barbarie,  il  faut  par-tout  exciter 
aux  arts  &  même  au  luxe:  il  faut  attirer  les 
étrangers  non  pour  augmenter  les  habitans 
&  pour  peupler,  mais  pour  infpirer  des  ma- 
nières polies  &  le  bon  goût. 

La  Politique  Rûffienne  fe  trompe  j  fi  elle 
continue  à  entreprendre  des  Guerres  d'ambi- 
tion.   Cet  Empire  n'a  déjà  que  trop  d'éten- 
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due  &  aflez  de  côtes  &  de  fleuves  pour  fai- 
re un  grand  Commerce;  il  ne  devroit  entrer 
que  dans  des  Guerres  où  il  pût  fe  gagner 
l'amitié  &  le  concours  des  étrangers ,  faire 
oublier  l'excès  de  fa  puhTance,  &  non  pas 
s'attirer  l'envie  dès  la  naiflance  de  fa  Politi- 
que ,  déjà  l'Europe  fe  repent  de  lui  avoir 
prêté  des  fecours  propres  à  le  perfectionner  & 
de  s'être  endormi  fur  fes  premiers  progrès. 

Le  Czar  defpotique  comme  il  eft  fur  fes 
Peuples ,  n'élèvera  certainement  pas  fa  No- 
bleflè  à  côté  de  lui,  au  contraire  on  a  déjà 
vu  Pierre  le  Grand  travailler  efficacement  à 
abaiffer  les  Boyards ,  fes  fuccefleurs  admet- 
tront le  mérite  aux  places  &  élèveront  les 
gens  de  fervice.  Le  tems  de  l'Ariftocratie 
eft  paffé  quand  le  Defpotifme  a  commencé 
fans  fon  fecours. 
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ARTICLE    XX. 
La  Turquie. 

.L'Empire  Turc  eft  le  comble  de  toutes 
les  humeurs  du  Defpotifme  &  de  la  Tirannie, 

H  faut  aux  objets  un  grand  jour  pour  les 
connoître  ;  qu'on  fe  convainque ,  en  confidé- 
rant  l'Etat  de  la  Turquie,  de  tous  les  maux 
que  peut  caufer  le  Gouvernement  Monarchi- 
que fans  l'admiffion  d'aucune  Démocratie.     . 

Car  dans  tout  ce  que  j'ai  dit  précédem- 
ment des  Etats  les  plus  Defpotiques,  il  y  a 
toujours  un  certain  nombre  de  fuffrages  pro- 
pre à  repréfenter  les  intérêts  de  la  chofe  pu- 
blique; fi.  c'eft  la  NoblefTe  qui  approche  feu- 
le du  Trône  elle  eft  en  grand  nombre,  elle 
a  fes  intérêts  ,  des  Terres  en  propriété,  & 
elle  fe  fait  écouter:  fi  la  NobJelTe  gouverne 
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féparément ,  le  Peuple  emprunte  Ton  orga«« 
ne,  fi  la  Nobleffe  concourt  avec  le  Peuple, 
c'eft  une  véritable  Démocratie, 

Mais  en  Turquie  la  volonté  feule  du  Mo- 
narque fait  les  Loix  &  conduit  tout  ou  plu- 
tôt ne  conduit  rien. 

Dans  cet  Empire  barbare  ce  n'eft  ni  la 
cruauté  des  fupplices,  ni  la  procédure  Mili* 
taire  de  la  Juftice  criminelle,  ou  les  chûtes 
fubites  des  Grands  de  la  Porte ,  qui  conlti- 
tuent  la  Tirannie  de  ce  Gouvernement;  peut- 
être  trouveroit-on  de  grands  traits  de  Jufti- 
ce dans  ces  pratiques  effrayantes  :  ce  font 
bien  d'autres  effets  de  fervitude  qui  caufent 
la  décadence  de  cet  Empire. 

On  n'y  voit  point  des  grandeurs  innées, 
mais  le  mérite  n'y  gagne  rien  ,  les  chois 
font  guidés  par  l'avarice  ,  ou  diciés  par  le 
caprice,  &  les  Officiers  font  dépofés  par  la 
même  méthode. 
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II  n'y  a  pas  plus  de  propriété  dans  les 
biens  que  dans  les  Charges ,  les  dépoflHîions 
des  biens  viennent  de  la  cupidité  &  de  l'en- 
vie, mais  rarement  de  la  Juflice. 

Tout  ce  qui  a  quelqu'autorité  fur  le  Pu- 
blic eft  Officier  du  Souverain  ,  ou  plutôt  en 
eft  l'efclave. 

Ces  Officiers  ne  favent  d'où  ils  viennent, 
ni  où  ils  vont,  ils  font  tirés  du  nombre  des 
enfans  de  Tribu  éîévés  dans  le  Sérail,  & 
Jeur  race  meurt  avec  eux,  quoiqu'ils  laifTent 
beaucoup  d'enfans  ;  mais  leurs  biens  retournent 
à  l'épargne  du  Prince  ;  par-là  chacun  n'efl  en 
ce  monde  que  pour  foi  &  ne  peut  fonger 
qu'au  préfent ,  ce  préfent  étant  fort  court 
il  le  brufque  par  l'avarice  &  la  débauche, 
de  quel  ufage  feroit  le  mérite? 

Le  moindre  Officier  répréfente  dans  ce 
qui  lui  eft  confié  toute  la  rigueur  du  Defpo- 
tifme  du  Souverain. 
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Les  défauts -du  Gouvernement  Turc  atta- 
quent plus  la  Police  que  les  autres  parties 
du  Gouvernement,  &  c'eft  le  défaut  de  tous 
ceux  qui  ont  exclu  la  Démocratie.  On  me 
demandera  fans  doute  ce  que  c'eft  que  la 
Police  dont  je  parle  fi  fouvent. 

La  Police  comprend  tout ,  c  eft  le  vérita- 
ble Droit  publie  qui  règle  les  intérêts  des 
Citoyens  refpeclivement  avec  la  fociété,  c'eft 
l'ordre  dont  la  Religion  infpire  l'amour;  de 
l'obfervation  des  Loix  réfulte  le  bonheur  des 

é 

hommes,  les  mœurs  tranquilles  &  la  force 
de  l'Etat. 

Il  faut  convenir  que  les  armées  Turques 
ont  leur  force  par  la  valeur  des  JanifTaîres, 
qu'il  fe  trouve  quelques  Cadis  qui  aiment  la 
Juftice ,  qu'on  la  rend  avec  une  précifion 
qui  l'emporte  communément  fur  nos  forma- 
lités   dilatoires    &   déclinatoires   &   que    le 

Sou- 


AVEC    SES    VOISINS.     113 

Souverain  y  a  beaucoup  d'argent  &  de  ri- 
ches épargnes  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'en  te- 
nir à  quelques  traits  vagues  ou  pris  en  gros 
dans  l'examen  du  Gouvernement,  il  faut  fui? 
vre  quel  a  été  le  progrès  des  abus  &  pré*» 
voir  où  ils  vont.- 

Je  ne  parle  pas  ici  des  vices  de  l'Empire 
même  qui  rendent  le  Grand  Seigneur  fi  fujeg 
à  être  détrôné  par  une  Armée ,  trouvant  fa 
crainte  dans  ce  qui  fait  l'appui  des  autres 
Monarques  ;  je  traite  des  défauts  qui  retom- 
bent fur  les  Sujets  gouvernés* 

L'Empire  Turc  devient  à  rien;  il  ne  fauÊ 
pas  s'arrêter  aux  fuccès  imprévus  de  quelques 
campagnes  par  l'imprudence  ambitieuîè  de 
fes  voifins.  Cet  Empire  s'énerve  plutôt  vé- 
ritablement qu'il  ne  fe  démembre,  il  fe  con* 
ferve  encore  extérieurement;  les  jaloufles  ré- 
ciproques des  Princes  Chrétiens  -  font  peut- 
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être  aujourd'hui  fon  appui  le  plus  folide* 

Les  Turcs  ne  travaillent  point ,  ils  ne  fe 
polifTent  point,  ils  ne  difciplinent  point  leurs 
Armées  ;  tendis  que  nous  autres  Chrétiens 
avançons  beaucoup  dans  les  arts. 

Les  Turcs  ne  peuplent  point ,  ils  admet- 
tent chez  eux  .  des  Francs  qui  bientôt  trop 
nombreux  leur  feront  la  Loi.  Leurs  villes 
prefques  ruinées  n'auront  bientôt  point  pier- 
re fur  pierre,  l'Etat  en  eft  changé  autant 
que  le  nom  ,  ces  noms  autrefois  fi  doux  & 
qui  rappellent  encore  l'idée  de  la  politefîe  6c 
du  goût  de  l'ancienne  Grèce. 

Les  différentes  proportions  du  Peuple 
Turc  ne  peuvent  fe  connoître  ni  s'ameuter 
pour  les  intérêts  communs  foit  du  Commer- 
ce foit  de  la  Police ,  ou  des  mœurs  ,  quelles 
Loix,  quels  reglemens,  quel  concert  peut -il 
réfulter    de    fi  grandes  féparations  de  par- 
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tles  ?  ainfi  tout  y  eft  arbitraire  &  n'a  pour 
unique  objet  que  l'intérêt  d'un  fupérieur  avi* 
de  &  barbare. 

Prefque  tons  les  arts  nouveaux  y  fonc 
profcrïts  par  la  Religion  &  par  la  Loi: 
on  ne  veut  recevoir  des  Chrétiens  que  le 
produit  de  leurs  arts  ;  mais  non  l'art  même 
&  c'efl  juftement  la  maxime  contraire  qu'ad* 
mettent  les  Etats  bien  gouvernés;  la  raifon 
même  relie  dans  foh  enfance  dès  qu'on  fe 
refufe  la  communication  avec  ceux  qui  tra- 
vaillent à  la  perfectionner  par  la  Philôfophie* 

On  croit  faufTement  que  c'efl  la  Poligamie 
qui  dépeuple  la  Turquie,  les  Chrétiens  riches 
&  libertins  ont  ici  une  Poligamie  quî  fait 
bien  plus  de  tort  à  la  propagation. 

Cette  autorifation  irrégulière  chez  les  Turcs 
fatisfait  la  fantaifle  de  quelques  gens  trop  ri- 
ches qui  fe  donnent  autant  de  femmes  qu'ils 
H  % 
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en  peuvent  entretenir  ;  mais  le  bas  Peuple' 
en  trouve  toujours  allez. 

C'eft  véritablement  la  mifère  qui  dépeuple 
le  Pays  dans  celui-là,  c'eft  la  ftupidité  & 
l'indolence  qui  fufpendent  les  fortunes  &  qui 
retranchent  les  familles. 
:  La  propriété  des  pères  fur  leurs  enfans, 
engage  ailleurs  à  l'amour  du  bien  pour  les 
avancer  dans  le  monde,  &  l'amour  du  bien 
fait  defîrer  d'avoir  des  héritiers ,  il  faut  pour 
cela  que  les  portes  foient  ouvertes  à  l'induf- 
trie  à  l'émulation  &  même  à  quelque  ambi- 
tion. 

;  Si  j'ai  donc  propofé  plus  haut  de  grandes* 
écoles  cV  des  leçons  à  prendre  pour  perfec- 
tionner le  Gouvernement  Monarchique  par 
quelques  Gouvernemens  heureux ,  j'y  donne- 
rai celui  -  ci  au  nôtre  comme  la  fource  de- 
la  plus  trifle  application,  fuite  d'un  DefpQti£' 
me  outré  ou  mal  entendu. 
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Les  Lacédémoniens  montroienc  à  leurs  en- 
fans  des  Eclates  yvres  pour  leur  imprimer 
l'horreur  du  vin. 


CHAPITR  E    IV. 

ancien  Gouvernement  Féodal  de  la 
France, 

J-/E  Gouvernement  Féodal  confiftoit  dans 
l'autorité  que  les  Rois  de  France  avoient  fur 
leurs  Vafîaux  immédiats  &  ceux-ci  fur  les  ar- 
rières fiefs  de  la  Couronne,  les  arrières  Vaf- 
faux  fur  d'autres  nobles  fubordonnés  ,  &  en- 
fin tous  les .  Seigneurs  dominés  &  dominants 
furies  roturiers,  manants  &  habitans  de  leur 
terre  ,  &  ces  habitans  étoient  pour  la  plû* 
part  ferfs  ou  efclaves. 
Le  Roi  n'avoit  pas  feulement  ce  qu'on 
H  3 
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appelle  la  grand  main  &  le  droit  univerfel 
comme  aujourd'hui  pour  que  tous  les  fiefs  fe 
rapportaient  à  lui  directement  ou  indirecte- 
ment ,  il  avoit  encore  les  Droits  régaliens 
que  n'avoient  pas  les  autres  Seigneurs. 

Mais  comme  tout  cela  n'étoit  qu'ufurpa- 
tion  de  la  part  des  Seigneurs,  il  faut  croire 
que  fi  les  tems  avoient  continué  à  leur  être 
favorables  &  fi  la  France  depuis  Hugues  Ca- 
pet  n'avoit  pas  eu  des  Rois  fermes,  ou  ceux- 
ci  des  Confeils  habiles,  bientôt  la  fuferaineté 
fe  ferait  abfolument  confondue  avec  la  Sou- 
veraineté. 

.  Les  fiefs  s'y  appelloient  originairement  Bé- 
néfices &  étoient  certainement  à  vie,  ils  de- 
venoient  héréditaires:  les  Comtés  &  les  Ma?* 
quifats  n'étoient  que  des  Charges  amovibles, 
puis  à  vie ,  puis  héréditaires  &  d'office  ;  de 
France,  ils  devinrent  abfolument  Patrimoniaux 
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dans  les  familles ,  ces  Officiers  étoient  char- 
gés de  rendre  la  Juflice,  &  du  Commande- 
ment des  Armées,  ils  fe  fubdéléguoient  d'au- 
tres Officiers  fubalternes  chargés  des  mêmes 
foins ,  ces  foins  donnant  de  l'autorité  eurent 
des  charmes  pour  ceux  qui  en  étoient  char- 
gés ,  ils  les  élevoient  &  les  enrichiflbient, 
on  les  gardât ,  ils  devinrent  de  Droit  particu- 
lier &  Patrimonial. 

Telle  eft  la  véritable  origine  des  fiefs  Se 
de  tous  .les  Droits  qui  en  dépendent,  ufurpar 
tion  par-tout,  tolérance  forcée  de  la  part  de 
nos  Rois,  puis  tolérance  de  convenance  juf- 
qu'à  préfent  pour  les  Droits  qui  en  font  refiés 
&  qui  ne  nuifent  qu'au  Public  ,  mais  fans 
offufquer  la  Monarchie,  elle  a  écarté  ce  qui 
lui  étoit  le  plus  incommode,  ce  qui  fubfiite 
n'eft  qu'une  ombre  de  Seigneurie  &  encore 
cette  ombre  eft- elle  bien  fâcheufe  au  Public, 
H  4 
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tel  eft  le  Droit  de  chatte  fut  fes  voifina 
fource  de  querelle  &  d'infultes,  les  Droits 
confidérables  de  mutation  &  de  relief  en  fuc- 
cefîion  collatéralle  par  où  les  terres  mal 
adminiftrées  paiïent  plus  difficilement  dans 
les  mains  qui  les  cultiveraient  mieux.  L'e- 
xercice de  la  Juftice  feigneuriale  négligée 
par -tout  &  pratiquée,  par  une  race  de  gens 
avides,  toujours  occupés  à  exciter  l'habitant 
fimple  à  plaider  &  par  tous  fes  différens 
Droits ,  procès ,  chicannes ,  vieilles  recher- 
ches ,  empêchement  à  la  bonne  culture  des 
terres  ,  rétréchTement  de  l'abondance ,  obfta- 
çle  au  bonheur  de  la  Campagne. 

On  prétend.,  que  le  Droit  Féodal  nous 
vient  des  Lombards. &.  que  ceux-ci  l'avoient 
apporté  du  Nord.' 

Il  eft  certain  que  les  Romains,  n'ont  ja- 
,  mais   connu  -cette  odieufe  fervitude,  d'uns 
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terre  fous  une  autre  terre ,  une  telle  inven- 
tion  ne  peut  venir,  que  .4©  l'efprit  d'orgueil 
&  d'intérêt;  une  révolte  rafinée-  a  porté   les 
fujets  à  copier  les  Rois  dans  les  -terres  de 
leur  Domaine  ,   les    douceurs   des   Rois  fai- 
néants a  rendu  toute  ufurpation  héréditaire^ 
&   les  enfans  ont   enchéris   fur  les  progrès 
de  leurs  pères  dans  une  Tirannie  qui  les  ren- 
doient  puifîans  avant  que  de  naître. 
i     Qu'on  ne  cherche  point  l'origine  des  fiefs 
dans  les  premières  conquêtes  de  nos  Francs 
fur    les    Gaulois  ;    l'Hiftoire  ,  nous    préfente 
quantité  d'autres  envahifTemens  plus   éclatans 
que  celui-là:  on  ne  voit  pas  que  les  conqué- 
rants fe  foient  avifés  du  Droit  .Féodal ,  ni  de 
rien  qui  lui  reffemble  ;  il  arrive  bien  que  les 
vainqueurs  s'arrogent  quelques  terres  dans  les 
meilleures  fituations  ,  ils  les  cultivent,  ils  y 
bâtiflent  aux  dépens  des  vaincus >  mais,  dans 
H  5 
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ces  tems  de  Barbarie  on  ne  s'avifoit  point 
de  prendre  des  concevions  de  pluGeurs  lieues 
en  quarré  comme  ont  fait  les  Européens  dans 
la  déferte  Amérique ,  qui  eût  imaginé  alors 
de  prendre  plus  de  terre  qu'on  n'en  eût  pu 
cultiver  foi- même:  on  ne  connoifîbit  pas  les 
baux  les  fousbaux  ,  les  rétroceflions ,  ni 
limitations ,  on  avoit  point  de  Nègres  pour 
les  cultiver. 

Les  Capitaines  François  ne  fe  feroient  pas 
avifé  de  relouer  leurs  terres  à  leurs  foldats 
compatriottes  à  la  charge  d'hommage  &  de 
fervitude  :  tous  ces  guerriers  fe  regardoient  a- 
lors  comme  compagnons,  d'ailleurs  un  Champ 
de  quelques  arpents  fuffifoit  pour  nourrir  u- 
ne  famille ,  les  Gaules  étoient  fort  peuplées 
&  il  ne  faut  pas  croire  que  les  Gaulois  fuf- 
fent  affez  vaincus  pour  être  efclaves  comme 
nos  Nègres ,"  ou  feulement  comme  les  efcla- 
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fves  des  Romains  :  il  reftoit  dans  leur  Pays, 
l'art,  la  déportation  qui  conftitue  principale- 
ment l'efclavage,  nui  n'efl  facilement  efclave 
<lans  fon  Pays;  fi  on  l'y  traitoit  comme  tel, 
il  trouveroit  des  reflburces  pour  s'en  relever, 
on  ne  voit  pas  même  que  les  Indiens,  ayent 
généralement  fubis  chez  eux  cette  efpèce 
d'efclavage  qui  réduit  l'homme  à  fervir  un 
maître  comme  font  un  bœuf,  <&  un  mulet, 

Qu'on  regarde  les  efpèces  de  conquêtes 
plutôt  comme  une  occupation  des  principaux 
poftés  du  Pays  ,  que  comme  une  fubjugation 
des  habitants.  On  fait  d'ailleurs  que  les  Ro- 
mains furent  plutôt  chafTés  des  Gaules  que 
les  Gaulois  ne  furent  vaincus  par  les  Francs. 

L'ufurpation  eft  ingénieufe  quand  le  tems 
en  a  caché  l'origine,  de  celui-ci  elle  a  fabri- 
qué tout  ce  beau  Roman  qui  .la  rend  légiti- 
me &  dont  je  viens  d'eflayer  de  montrer 
l'abfurdité, 
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Le  Droit  Féodal  n'eft  à  tous  égards  quV 
île  ufurpation  fur  la  Royauté,  il  eft  vrai  que 
dans  l'origine  des  chofes  prefque  tout  pou- 
voir eft  ufurpation  (1  l'on  veut  l'examiner  a* 
yec  rigueur:  la  Royauté  vient  toujours  d'un 
Contra6t  entre  le  Roi  &  le  Peuple. 

Ce  Contra6l  eft  conditionel,  il  exige  l'ob- 
fervation  des  Loix  fondamentales  qui  fone 
portées  paf  le  Contra£t  même;  mais  en  mê- 
me tems ,  il  donne  lieu  à  y  contrevenir  ; 
car  il  confère  le  pouvoir  Légiflatif  &  fans 
îa  Légiflation  le  Roi  ne  fer  oit  rien.  "Ce  pou- 
voir doit  être  réglé  pair  le  Droit  de  conve- 
nance, d'équité,  &  de  raifon  qui  eft  le  pre- 
mier des  Droits.  La  raifon  &  la  convenan- 
ce font  changer  les  Loix  d'abord  pour  l'in- 
térêt du  Peuple  &  enfuite  pour  celui  des 
Souverains.     . 

Le  laps  de  tems  a  achevé  de  canonifer 
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l'autorité  Monarchique  telle  que  nous  la  vo- 
yons dans  la  plupart  des  Souverainetés  du 
inonde,  le  tems  &  la  prefcription ,  fans  îek 
quels  tout  ne  feroit  que  difputes  &  confu- 
lion ,  ont  fait  le  refte  :  ainfi  n'examinons 
plus  l'autorité  Souveraine  par  les  plus  -an- 
ciens faits ,  tenons-nous-en  aux  établiflèmens 
que  nous  trouvons  &  refpectons  ce  que  nos 
pères  viennent  de  relpeéler. 

On  trouve  que  l'autorité  Monarchique 
pour  être  utile  aux  hommes  veut  être  balan- 
cée mais  non  partagée,  que  jufqu'à  ce  que  le 
cahos  foit  débrouillé ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait 
renverfé  tous  les  obftacles  de  contradiction  5 
elle  ne  s'occupe  que  de  fon  Defpotifme  & 
ne  met  pas  encore  fa  gloire  dans  le  bon- 
heur des  Sujets,  mais  feulement  à  les  a!îu- 
jettir  pleinement  ;  ce  qui  la  doit  balancer  c'eîl 
le  confeil  de  la  raîfon,  ce  qui  la  doit  aider  ^ 
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eeft  l'intérêt  de  ces  Peuples i  reconnu  & 
conduit  par  les  Peuples  ,  réglé  &  autorifé 
par  la  Puiffance  publique. 

Le  Gouvernement  Féodal  fi  fort  réclamé 
par  Mr.  de  Boulainvilliers  &  auquel  il  attri- 
bue toute  la  grandeur  de  Charlemagne  é- 
toit-il  ce  que  nous  venons  de  dire?  dans  ce 
fiflême  bizare  de  Gouvernement ,  la  plus 
grande  autorité  fur  la  Nation  étoit  entre  les- 
mains  d'un  certain  nombre  de  principaux 
ufurpateurs  qui  avoient  fous  eux  d'autres 
ufurpateurs  fubalternes.  Le  degré  &  la  qua- 
lité de  ces  ufurpations  varioient  à  tous  mo- 
mens  &  comme  chacun-  travaille  mieux  fur 
un  petit  objet  que  fur  un  grand,  nos  Rois 
avoient  bien  moins  de  pouvoir  fur  leurs 
grands  Vaifaux  qui  fe  mocquoient  fouveijt  de 
la  Majefté  du  Trône  s  que  les  petits  Sei- 
gneurs n'en  avoient  fur  les  hàbjtans  &  ma- 
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me  fur  la  petite  NoblefTe  de  leurs  terres;  ils 
en  violoient  les  femmes  &  prenoient  les  hé- 
ritages  impunément,  &  de  ces  rigueurs  in- 
humaines font  venus  des  Droits  de  fiefs  fi 
bizarres  &  qu'admirent  nos  ftudieux  Féodiftes. 

C'étoic  donc  préeifément  la  Loi  du  plus 
fort  que  le  Droit  Féodal  dans  fon  origine, 
rien  de  limité,  jamais  uniforme;  eft-ce  là 
une  bonne  fource?  font- ce  là  des  qualités  di- 
gnes de  le  faire  regretter,  à  moins" 'que  d'ê- 
tre poûedé  de  fa  dignité  de  noble  jufqu'à  la 
folie? 

Pourquoi  parmi  tant  de  Philofophes  Grecs 
qui  ont  écrit  fur  la  Politique  pour  l'appro- 
fondir ,  aucun  ne  s'efl  avifé  de  propofer 
Philofophiquement  des  fiftêmes  de  Gouver- 
nement confiftant  dans  l'autorité  d'un  certain 
nombre  de  Seigneurs  fubordonnés  les  uns 
aux  autres  par  le  Droit  de  leur  naiflance  6c 
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par  la  polTeffion  de  certaines  terres. 

Ces  Philofbphes,  ces  premiers  inventaires1 
des  Loix ,  dans  des  tems  où  la  vertu  étoit 
en  honneur  &  chez  -des  Nations  fi  célèbres 
par  leurs  exploits,  ont  toujours  dit  au  con- 
traire ..  que  pour  le  bonheur  d'un  Etat ,  il  fa- 
lpit' maintenir  l'égalité  entre  Citoyens  autant 
qu'il  fe  pou  voit. 

-  Tieurgue  commença  fa  Législation  en  par- 
tageant également  les  terres  entre  chaque 
habitant,  afin  quelles-  fuiTent  mieux  cultivées1 
&  que  l'émulation  fe  tournât  plutôt  à  la  ver- 
tu qua  l'opulence. 

•  Il  effc  vrai  que  la  différence  des  taléns  en' 
mettra  toujours  affez  entre  les  fortunes,  ii 
y  aura  toujours  des  inégalités  vicieufes  ; 
mais  il  eft  faux  de  dire  qu'il  foit  à  propos 
qu'il  y  en  ait,  &  ce  nefl  pas  la  feule  occa- 
sion <>ù  les  raifonnemens  confondent  le  Droit' 

avec 
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&vec  îe  ifait  &  prennent  l'effet  pour  la  eaù- 
ïe.  l\  y  aura  toujours  des  incendies,  mais 
'on.  s'efforce  dé  les  prévenir  &  de  les  arrêter 
comme  chofe  mauvaife":  de  même  feroit  -  il 
ù  fouhaiter  pour  l'Etat  qu'il  ne  paflat  aux 
enfans  des  hommes  distingués  que  de  quoi 
vivre  noblement  &  fe  distinguer  à  leur  tour, 
îion  par  lés  "œuvres  d'àutrui ,  mais  par  \ds 
leurs  ;  toute  grandeur ,  toute  fortune  innée  dt 
vicieufe  par  rapport  à  l'Etat  &  à  l'homme 
même  qui  s'en  félicite  mal-à-propos;  il  doit 
voir  la  fin  de  fes  talens  âc  le  commence- 
ment de  fés  ennuis. 

Les  récompertfes  font  dues  aux  a&ions  & 
fés  places  à  la  capacité  ;  voilà  fans  difficulté 
ee  que  difent  là  raifon  &  la  "Juftice ,  .fans 
quoi  toute  Politique  ri'efl:  qu'extravagance; 
Le  pouvoir  qu'on  reçoit  avec  là  naûTance  né 
fe  peut  fupporter  que  dans  là  pêrfonne  du 
I 
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Souverain ,  car  le  Droit  fueceffif  héréditaire 
a  toute  une  autre  raifon  dans  ce  cas  privilé- 
gié que  l'avantage  des  particuliers  appelles  k 
fuccéder.    Comment  les  Politiques  ont -ils  pu 
jamais  prononcer  que  le  Droit  de  comman- 
der fouverainement  aux  hommes,  pût  tom- 
ber dans  le  Commerce  &  s'acquérir  vérita- 
blement en  ép'oufant  une  Fille  ?   Le  Droit 
Fucceffif  des  Couronnes  n'eft  qu'une  métho- 
ide    adoptée  univerfellement   pour  éviter  les 
horribles  inconvéniens   du   Droit   d'éleëtion. 
Dans  un  combat  de  principes  tout  Droit  fè 
tourne  au  moins  dangereux  ç'eft;  ainû  que 
pour  l'élection  d'un  Roi  de  Perfe,  on  con- 
vint d'obéir  à  celui  dont  le  cheval  feroit  le 
premier  heqniffeme.nt  :   de  même  &  pas  m-> 
trement  s'efl  -  on  donné  à  celui  qui  naîtrok 
le    premier  d?un  tel  homme,  ou  d'une  telle: 
femme,  &   c'efl  auffi  par  la  même  raifon j 
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que  parmi  les  différentes  règles  du  Droit  fuc- 
ceffif,  on  a  préféré  la  plus  précife  à  la  plu& 
jufte  ,  en  déférant  la  Couronne  aux  Collaté- 
raux du  dernier  décédé  plutôt  qu'à  ceux  ré- 
préfentant  les  puifnés  des  premiers  Rois» 

Mais  que  le  Droit  héréditaire  s'en  tienne 
là  en  fait  de  commandement  fur  les  hom« 
mes,  que  toute  place  qui  n'eft.  pas  aûujettie 
à  l'élection  n'arrive  donc  point  par  Droit  4& 
raifonnement ,  on  en  connoît  trop  tous  les 
înconvéniens  :  les  hommes  fubordonnés  aux 
Loix  n'ont  pas  befoin  d'éprouver  en  chaque 
autorité  l'imbécillité  de  l'enfance,  la,  fougu© 
de  l'adolefcence ,  la  décrépitude  de  la-  vieil* 
lefle  &  l'ignorance  habituelle  d'une  fupériori- 
té  arrivée  fans  choix. 

Dès  que  l'Etat  eil  pourvu,  d'un  Roi,  c'eft 
k  lui  à  pourvoir  fon  Etat  d'hommes  capables 
de  le  féconder  &  par  conféquent  tout  pou* 
I  % 
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voir  inné  fous  un  Roi  eft  vicieux  &  réprd* 
bable. 

Dans  les  Républiques  coriïme  dans  les  Mo- 
narchies, la  puiffènce-  publique  eft  une.  Toué 
les  fuffrages  doivent  fe  réunir  à  un,  &  c'eft 
de-là  ;qtte  partent  les  autres  pouvoirs  fubor- 
donnés. 

s  Cependant  les  Partîfans  du  Gouvernement 
Féodal  ont  vanté' avec  emphafe^  la  belle  cho- 
fe  que  crétoit  de  voir  notre  Roi  comman* 
der  à  une  armée  de  Rois.  Effectivement  les 
grands  VafTaux  s'étbient  fait  Souverains  & 
ceux-ci  en  a  voient  d'autres  fous  eux  jufqu'à 
l'infini. 

"  Ce  ii'étoït  que  confufion  &  barbarie  de 
toute  part,  la  violence  eft  la  fuite  de  l'Anar- 
chie, on  en  vint  bientôt  à  fe  faire  la  Guer- 
re ouvertement  de  fiefs  à  fiefs,  &  cela  dé*- 

vint  un  Droit  légitime  de  Guerres  privées. 
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Les  duels  d'homme  à  homme  furent  en- 
core mis  en  règle.  On  le?  rangea  du  nom- 
bre des  Droits  de  la  NoblefTe  <%  Mr.  çle 
Boullainvilliers  Auteur  Chrétien  a  été  jufqu'à 
regretter  les  Guerres  privées,  peut-être  avec 
le  tems  fe  fût -il  réuni  contre  la  défende  deç 
duels. 

Mais  le  grand  avantage,  dit-on,  du  Gou- 
vernement Féodal  étoit  la  facilité  quavoienç 
nos  Rois  de  lever  de  grandes  Armées  &  de 
les  faire  fubfiiler  fans  charger  les  Peuples 
d'impôts  :  les  premiers  VafTaux  amenoient 
leurs  Sujets  &  obligeoient  les  arrières  Vaf- 
faux  à  conduire  les  leurs. 

Tous  les  Auteurs  ont  allez  parlé  de  cette 
milice  brave  à  la  vérité  félon  le  naturel  de 
notre  Nation,  peut-être  même  plus  vigou- 
reufe  qu'aujourd'hui,  dans  ce  tems -là  où  la 
nature  étoit  plus  neuve  ôç  moins  corrompue 
par  la  mollefTe.  I  3 
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Mais  les   Peuples    n'en   étoient  que   plus 
charge's  par  le  tort  qu'une  violence  autori- 
fée   faifoit   aux  terres  &   aux   habitans  qui 
n'avoient  aucun  appui  où  ils  puflent  recourir. 
Ces  Armées  étoient  fans  difcipline  &  il 
n'étoit  pas  polîible  de  l'y  introduire  :  mais 
nos   voifins   n' étoient  pas  plus   policés   que 
nous.     Ces  troupes   arrivoient  tard  &  fe  fé- 
paroient  de  bonne  heure:  on  fait  que,  fui- 
vant  l'ufage  des  fiefs,  les  VafTaux  n'étoient 
obligés  qu'à  quarante  jours  de  fervice. 

Dans  le  peu  qu'il  y  avoit  de  règle  fur  la 
Police  des  grands  fiefs ,  il  fe  commettoit  une 
grande  injuftice  quand  l'arrière  VafTal  répon- 
doit  de  la  félonie  de  fon  Seigneur  immédiat; 
car  de  quelque  côté  qu'il  fe  tournât  alors , 
il  tomboit  toujours  en  comife  foit  à  l'égard 
du  Suzerain  premier  &  médiat ,  foit  à  l'é- 
gard du  fécond  de  qui  il  relevoit  dire&e» 
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ment.  On  ne  finirait  point  fur  les  inconvé- 
niens  d'un  tel  Gouvernement.  Mais  la  meil- 
îure  preuve  en  eft  qu'on  l'a  quitté,  qu'au- 
cune Nation  ne  l'a  chez  elle,  comme  l'entend 
Mr.  de  Boulainvilliers  :  que  fi  elle  en  a  quel- 
ques portions,  c\1q  a  lieu  de  s'en  repentir 
&  nous  ne  la  verrons  certainement  jamais 
renaître. 


CHAPITRE    V. 

Frogrès  de  la  Démocratie  en  France 
félon  notre  Hijloire. 

ARTICLE     I. 

Commencement  de  la  Monarchie. 

On  ne  fauroit  attribuer  ni  avancement,  ni 
décadence  aux  travaux  intérieurs  d'une  Na- 
rion  barbare  ;  la  Guerre,  la  Chaflé,  le  fimple 
14 
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néçefïkire  de   la,  vie  firent  toute  l'occupation 

des  Gallois  &  de  nos  premiers  François.  La, 

Guerre  fur -tout  a  occupé  t,ous  les  tems  de, 

la  première  Race:  Guerres  étrangères  contre. 

nos  voifins;  les  frontières  avancées  <,  pu  re-. 

culées  3  fuiyant  l'habileté  de  nos  Rojs;  Guer- 

res,  civiles  caufées  par  les  partages  continuel^ 

de   la  Monarchie  entre  plufieurs  frères;  de$ 

aftions  féroces ,  peu  de   Rois   Législateurs, 

voilà  tout  ce  que  nous  préfente  notre  Hjfc 

|bire, 

A  R  T  I  CLE    II-, 

Seconde  Race. 

> 

La  féconde  Race  plus  courte  en  durée  euç 
â-pêu-près  les  mêmes  mœurs  :  il  fallut  une, 
çonfiflance  de  paix  &  même  une  étendue  fa- 
lide  à  la  Monarchie  pour  connoître  l'efprif 
de  notre  Gouvernement;. 
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Les  î^obles  s'élevèrent  fous  des  Rois  foi- 
|>Ies  &  fainéans  &  formèrent  le  Gouverne- 
ment Féodal  cjont  je  viens  <Je  parler  3  pref- 
que  tout  ce  qui  n'étgit  pas  de  NoklefTea 
devint  fon  efclave. 

Cependant  fi   Ton   compare    ces   tems   fi 
malheureux   d'efclavage  avec    notre    âge  ifi 
poli   &  fi  orné  par  la  raifon  &  par  les  arts, 
peut-être  y  trouvera -. ç -  on, .  encore  plus  de 
liberté  qu'aujourd'hui   parmi  le    Peuple  :   on 
n'avoit   pas  rafiné  fur  tous   les    moyens   de. 
lever  des   tçibuts:  on  n'oppofpit  pas  l'habi- 
tant à  l'habitant  ppuç  accabler  le  fruit  de  fo» 
labeur,  non  à  proportion  de  fon  profit,  mais 
par  une  .efpèce  d'envie   &  par    un  promt 
furcrpit  de  taxes  qui   l'engage  à  l'indigence 
&  à  la  (mal-propreté. 

On  n'auroit  pas  multiplié  les  Lpix  qui  gê- 
nent les  pofTelTeurs  dans  la  difpofition  çle  leu^s 
I  5 
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biens.  On  n'étoit  pas  accablé  par  la  chica- 
ne: les  villes  n'étoient  pas  inondées  de.pri- 
vilégiés  &  de  tirans  redoutables  par  leur  cré- 
dit. La  violence  faifoit  quelques  maux  pafc 
fagers ,  mais  une  fubtile  dureté  de  cœur 
n'engendroit  pas  encore  les  vices  que  nous 
voyons ,  on  connoifïbit  peu ,  on  fe  paflbic 
de  peu. 

ARTICLE    III. 

Troijîème  Race,  Louis  le  Jeune. 

L'amour  des  feiences  &  des  arts  augmen- 
ta ïnfenfiblement  parmi  les  François  fous  la 
troifième  Race. 

Louis  le  Jeune  dans  des  cïrconftances  fa- 
vorables à  cette  entreprife  rendit  la  liberté 
au  Peuple  par  des  Loix  qui  eurent  de  grands 
fuccès  >  on  devint  enfin  le  maître  de  choi- 
fir  la  profeffion  qu'on  voulut. 
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Avant  cela  il  n'y  avoit  de  libre  que  les 
gens  d'épée  &  d'Eglife:  les  habitans  des  vil- 
les ,  bourgades  &  villages  étoient  plus  ou 
moins  efclaves. 

Alors  les  villes  n'étoient  pas  pavées ,  il 
n'y  habitoit  que  des  Prêtres  &  des  ouvri- 
ers, tous  les  Nobles  vivoient  dans  leurs 
terres. 

Il  y  avoit  des  ferfs  &  des  hommes  de 
Poètes,  les  ferfs  étoient  attachés  à  la  glèbe, 
on  les  vendoit  avec  le  fonds.  Ils  ne  pou- 
voient  s'établir,  ou  marier  ni  changer  de 
pofTeffion  fans  la  permiffion  de  leurs  Sei- 
gneurs; ce  qu'ils  gagnoient  étoit  pour  lui,& 
fi  le  Seigneur  foufFroit  quelque  nouvelle  ter- 
re ,  le  ferf  lui  rendoit  une  partie  du  profit ,' 
fur  la  convention  qui  fe  faifoit  auparavant. 

Les  hommes  du  Poètes  dependoient  moins  ; 
leurs  Soigneurs  n'étoient  point   maîtres   de 
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leurs  vies  ni  de  leurs  biens,  ils  lui  payoient 
feulement  certains  droits  &  étoient  obligé? 
fi  des  corvées» 

Les  uns  ni  les  autres  ne  faifoient  point 
corps  de  Communauté,  la  Nobleffe  s'y  oppo- 
foit  toujours,  ils  n'a  voient  ni  Juges  ni  Loix, 
Je  Seigneur   du  lieu  étoit  la  Loi  &  le  Juge, 

L'image  de  tous  ces  Droits  eft  encore 
dans  le  Royaume;  mais  la  figure  de  cet  an- 
cien efclavage  eft  fort  éloignée  de  fa  rigueur 
&  de  fa  réalité:  voilà  cependant  comme  de 
tout  tems  la  tirannie  s'efl  apropriée  les  honv 
mes  fous  prétexte  de  les  gouverner. 

Qui  eût  ofé  avancer  alors  que  ces  EJroits 
étoient  déraifonnables ,  qu'ils  faifoient  tort  au 
corps  de  l'Etat ,  qu'ils  l'affûibliifoient ,  qu'il 
étoit  fpuhaitable  de  les  al^olir  ,  qui  eût  an- 
noncé que  tôt  ou  tard,  les  progrès  de  la  rai- 
fon  humaine  tendraient  à  ramener  les  Cito-. 


a^ëc  ses  Voisins,    hi 

yens  Vers  l'égalité?  Qtie  de  cris  Contre  nîî 
tel  Prophète!  la  NoblefTe  ne  l'auroit-eîle  pas 
traité  d'ennemi  de  la  Patrie?  Ce  fut  cepen- 
dant le  fruit  des  Croifades  ;  les  grands  Sei- 
gneurs fort  épuifés  par  la  dépenfe  de  ces 
dévotes  folies,  ainfi  que  par  celui  des  tour- 
nois &  dès  cours  pïénières,  fentirent  le  be- 
foin  d'argent.  Louis  VII.  leur  favorifa  les 
moyens  d'en  avoir  &  ce  moyen  fût  d'accor* 
der  aux  villes  &  aux  bourgs  la  faculté  de 
le  racheter  pour  de  l'argent. 

On  ne  dira  pas  que  ce  fut  par  un  grand 
trait  de  Politique  que  ce  Prince  fit  faire  ce 
pas  à  la  Démocratie  fur  l'Ariftocratie;  maïs 
la  Monarchie  lut -elle  même  ce  qui  lui  étoîc 
bon  fans  ravoir  réduit  en  principe ,  parce 
que  la  JuftiCe  l'emporte  tôt  ou  tard,  qu'elle 
eft  le  feul  principe  du  véritable  intérêt  des 
hommes  &    que    leurs  propres    paffions  y 
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ramènent  :  l'on  verra  en  effet  quels  fuccèâ 
fuivirent  cet  affranchiffement  tant  pour  l'au- 
torité Royale  que  pour  l'a  richefle  de  l'Etat* 

La  dépendance  des  perfonnes  ceffa  donc 
&  les  Droits  qui  tomboient  fur  les  hommes 
fe  levèrent  fur  les  maifons  &  fur  les  fonds. 

^'affranchiffement  ne  fut  pas  d'abord  uni* 
verfel,  mais  en  peu  d'années,  difent  nos  His- 
toriens, le  bon  effet  s'en  fit  fentir  tant  pour 
les  maîtres  que  pour  les  affranchis  :  tous  donc 
fe  rachetèrent  &  on  fe  mit  à  cultiver  les 
terres  avec  un  efprit  de  propriété  qui  répan- 
doit  dans  le  Royaume  une  abondance  incon- 
nue, ainfi  les  Seigneurs  gagnèrent  des  fonds 
&  des  revenus. 

Peu- à -peu  les  villes  &  les  bourgs  achetè- 
rent les  privilèges  de  choifjr  un  maître  & 
des  Echevins  &  ç'euVJà  l'Epoque  de  la  pre- 
mière Police  de  France. 
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Cette  permiffion  d'avoir  Echevinage  étoîc 
confirmée  par  le  Roi,  on  ne  manquoit  pas 
de  la  lui  demander  quand  on  étoit  bien  con- 
feillé  afin  d'en  jouir  avec  plus  de  folidité \- 
autrement  il  y  auroit  eu  des  grands  Seigneurs 
qui  l'auroient  revendu  plusieurs  fois. 

Alors  le  Peuple  devenu  tout- à- fait  libre 
demanda  des  Loix ,  chaque  Seigneur  en  don- 
na, chaque  Communauté  plus  ou  moins  af- 
franchie s'en,  donna  à  elle  -  même  ;  de  -  la 
nous  vient  cette  multitude  de  coutumes  qui 
font  dans  le  Royaume. 

Les  nouveaux  affranchis  pour  s'égaler  aux 
Eccléfiafliques  &  aux  Nobles  voulurent  aufïï 
être  jugés  par  leurs  Pairs;  on  leur  çn  don- 
na donc  de  la  même  condition  que  les  ju(K* 
eiables/-&  dans  plufieurs  endroits  ils  fe  qua- 
îifioient  de  pères  bourgeois. 
On  remarque  que  ce  changement  fut  fort 


X44    INTERETS   DÉ  LA   FRANCE 

avantageux  au  Royaume.  Les  Hiftoriens  con- 
temporains  dans  le  XÏII  &  XIV.  Siècle  en 
font  des  defcriptions  touchantes.  Les  villages  ± 
difent-ils,  fe    multiplièrent,  on  ne  vit  plus 
de  terres  incultes,  le  Payfan  devenu  maître 
de  fon  induftrie  fe  rendit  fermier  des  terres 
que   fon    Seigneur  négîigeoit  auparavant ,  il 
prit  à  cens  ou  à  champart  celles  qu'il  avoit 
ei- devant  cultivées  comme  efclave,  les  villes 
devinrent  plus  peuplées ,  les  habitans  s'y  a- 
donnèrent  aux   arts  &  au  Commerce;    Juf- 
ques-là  les  François  s'étoient  peu  mêlés  du 
négoce*  tout  fe  faifoit  par  les  étrangers  qui 
ènlevoient  ce  qu'il  y  avoit  d'or  dans  le  Ro- 
yaume, &   y  apportoiènt  quelques  curieufeô 
bagatelles  félon  ce  tems-là. 

Cet  abus  commença  alors  de  ceffer ,  on 
fe  mit  à  réfléchir,  fur  fes  intérêts,  les  réfle- 
xions ne  font  de  faifon  que  lorfqu'on  eft  en 

Liberté 
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liberté  d'agir   en  conféquence.    On  s  adonna 
donc  à  la  Navigation  &  au  Commerce  &  on 
commença  à  fabriquer  en  France  ce  qui  étoit 
le  plus  à  portée  oie  nos  befoins  :  on  vit  par 
îa  fuite  un   Jacques  Cœur  fous   Charles  VI. 
&  Charles  VII  pouffer  l'habileté  &  le  fuccès 
dans  le  Commerce  aufîi  loin  qu'aucune  des 
Nations  étrangères  eût  encore  fait,  les  Fran- 
çois vont  rapidement  dans  tout  ce  qu'ils  en- 
treprennent; ils  n'ont  à  craindre  que  le  relâ- 
chement qui  fuit  lés  plus  grands  fuccès,  non 
par    un    véritable    découragement,  mais  par 
la.Titude  de  leurs  propres  idées;. 

Monfieur  De  Boulainvilliers  a  fait  une  peïn* 
ture  toute  différente  des  fuites  qu'eût  l'afFran* 
chilTement  des  ferfs,  il  intitule  .cet  Article 
Dé/ordre  que  càufa  t ajfrançhïjjèment  des  ferfs  $ 
&  dans  le  détail  il  n'y  trouve  cependant 
d'autre  défaftre  que  la  diminution  du  erédie 
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des  Nobles ,  la  réfiflance  des  habitants  à 
leurs  Seigneurs ,  quelques  procès  que  des  ro- 
turiers ofèrent  intenter  à  des  Nobles,  le  re- 
cours qu'ils  eurent  infolemment  au  Trône  & 
par-là  l'intervention  des  Rois  dans  les  affaires 
entre  les  Nobles  &  les  Payfans,  défordre, 
dit -il,  qui  efl  parvenu  à  l'excès  où  nous  le 
voyons ,  &  où  nous  le  refTentons. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  jufte  &  de  plus  né- 
ceffaïre  paroît  injufte  à  des  yeux  prévenus; 
d'un  autre  côté  tous  nos  Hiftorîens  qui  n'ont 
pas  les  mêmes  raifons  de  fe  prévenir  font  de 
longues  énumérations  des  progrès  du  Gouver* 
nement  populaire  en  France  <k  je  ne  fais 
que  les  copier  ici:  peut-être  ces  endroits  de 
notre  Hifloire  ne  font- ils  pas  affez  connus 
ni  aflèz  remarqués. 

Ils  ajoutent  en  fuivant  l'ordre  des  tems, 
que  par  l'effet  de  cette  même  liberté  rendue 
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aux  Peuples ,  les  villes  s'enrichirent  &  devin- 
rent bientôt  fi  puhTantes  que  pour  les  faire 
contribuer  avec  moins  de  répugnance  aux 
dépeilfes  de  l'Etat  on  commença  à  les  appel- 
ler  par  Députés  aux  Aflemblées  générales; 
voilà  l'origine  du  tiers  Etat,  qui  certainement 
n'avoit  pas  été  connu  jufqu' alors  dans  les 
délibérations  Nationales, 

En  1304  les  Députés  des  Villes  y  entrè- 
rent pour  la  première  fois ,  &  ce  ne  fut  cet- 
te première  fois  que  pour  répréfenter  leurs 
befoins  &  la  restriction  de  leurs  facultés. 

Ce  premier  honneur  coûta  cher  au  Peuple* 
on  admit,  enfuite  plus  ou  moins  de  Députés 
félon  les  fommes  dont  les  villes  &  les  Com- 
munautés contribuèrent  dans  les  néceffités 
publiques.  Une  admiflion  ainfi  répétée  de- 
vint ordinaire  &  enfin  de  droit  indiïpenia- 
ble ,  &  voilà  bien  de  quoi  faire  crier  Mr.  Dé 
K  2 
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Boulainvilliers  fur  f infolence  qu'eurent  alors 
les  roturiers  de  concourir  avec  les  Seigneurs 
aux  plus  grandes  délibérations  &  de  ce  qu'ils 
ne  fe  contentèrent  pas  d'y  contribuer  de 
leur  argent. 

;  Car  bientôt  après  cela  il  n'y  eut  plus  d'E- 
tats généraux  du  Royaume  fans  le  tiers  Etat, 
&  par  la  fuite  les  Députés  étant  très -nom- 
breux ,  ils  eurent  autant  &  plus  de  pouvoir 
que  ceux  du  Clergé  &  de  la  NoblelTe;  ces 
deux  Ordres  ayant  admis  le  troifième  à  a- 
voir  voix  délibérative  tout  comme  eux. 

C'eft  véritablement  à  cette  tolérance  que 
commença  l'Epoque  de  la  grande  chute  de 
la  NoblefTe  &  du  pouvoir  Féodal  en  Fran- 
ce; raccrohTement  de  l'autorité  de  nos  Rois 
a  fait  le  refte  :  ce  qui  nous  prouve ,  quoiqu'on 
en  dife,  que  la  Démocratie  eft  autant  amie 
de  la  Monarchie  que  l'Ariflocratie  en  eil 
ennemie. 
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La  profpérité  du  Peuple  enrichit  le  Mo- 
narque, &  il  a  toujours  fallu  à  la  NobîefTe 
quelque  grande  caufe  de  ruïne  pour  la  porter 
à  céder  à  l'autorité  Royale  &  au  bien  com- 
mun du  Royaume. 

ARTICLE    IV. 

Charles  FIL 

S  il  fallût  comme  nous  l'avons  dit  fous 
Louis  VII.  les  dépenfes  des  Croifades  &  les 
Cours  plénières,  il  fallut  fous  Charles  VII. 
les  Guerres  des  Anglois  pour  continuer  le 
premier  abaifTement  de  la  NobîefTe. 

On  fait  que  ces  Guerres  civiles  mirent  le 
Royaume  à  deux  doigts  de  fa  perte.  Charles 
VII.  eut  bien  de  la  peine  à  fe  foutenir  dans 
le  commencement  de  fon  Règne;  mais  il  ar- 
rive toujours  que  de  pareilles  difficultés  fiu> 
montées  rendent  enfuite  •  la  condition  du 
K3 
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Prince  meilleure  qu'elle  n'étoit  avant  l'orage» 

Un  Roi  eft  confédéré  comme  l'heureux 
conquérant  de  fon  Royaume  quand  il  a  ter» 
miné  une  révolte  générale. 

Auffi  Charles  VII.  devint -il  plus  abiblu 
que  Charles  V.  fon  ayeul ,  quand  il  eut  enfin 
chafle  les  Anglois  &  les  Bourguignons. 

Il  arriva  alors  que  le  Clergé  &  la  Nobleft 
fe  ruinés  par  une  Guerre  civile  qui  duroit 
depuis  longtems,  lui  lahTèrent  fans  réfiftance 
changer  tout  ce  qu'il  voulut  &  plus  d'ufage 
de  la  Monarchie. 

Il  abolit  les  Cours  plénières  qui  ruinoient 
également  le  fifc  &  la  Nobleffe;  mais  qui 
raffemblant  les  Seigneurs  tous  les  ans ,  les 
rendoient  plus  puiflants  dans  les  affaires  de 
i'Etat ,  &  plus  autorifés  dans  leurs  terres 
quand  ils  y'  retournoient.  Plus  de  tournois 
qui  rappeljoient  les  Guerres  privées. 
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Les  Miniftres  de  Charles  VII.  profitèrent 
de  l'accablement  général  &  avec  le  beau 
prétexte  de  le  réparer  ils  changèrent  tout 
Tordre  des  finances,  de  la  Guerre  &  de  la 
Juftice;  ils  attribuèrent  tout  au  Roi  Se  ils 
ôtèrent  à  la  Noblefle  l'ufàge  de  cent  privi- 
lèges attribués  à  leurs  titres;  l'autorité  Ro- 
yale trouva  bien  mieux  fon  compte  avec 
les  roturiers,  dit  Mezeray. 

On  devroit  bien  plutôt  dire  que  c'eft  la 
fin  du  Règne  de  Charles  VII.  qui  a  mis 
nos  Rois  hors  de  page  que  celui  de  Louis 
XI.  Celui-ci  profita  plus  de  l'effet  de  cette 
Epoque  qu'il  ne  l'a  opéré  lui-même. 

ARTICLE    V. 

Louis  XL 

JLouis  XL  alla  brufquement  à  la  fource  des 
réfiftances  qu'il  éprouvoit.    Il  eut  à  faire  à 
K4 
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de  trop  grands  Seigneurs.  De  tous  côtés  ie&( 
appanages  des  Princes  du  fang  approchoient- 
pbs  alors  du  Droit  de  Souveraineté  que  d'u- 
ne fimple   pofTeffion   domeniale  &  honorifi- 
que comme  ils  font"  aujourd'hui.    Ainft  leur 
donner  pour  fubfiftef  la   Normandie ,  ou  la 
Guyenne ,  c'étoit  faire  revivre   au  milieu  de 
h.  Monarchie  autant  de  Souverainetés  plus. 
çlangereufes  que  celle»   qu'on   avoit  éteintes 
depuis  trois  Siècles;  cependant  foit  honheur 
fôit  confeil  Louis  XT.  furmonta  tous  fes  Ri* 
vaux  avec  une  adreffe  peut-être  un  peu  trop 
déliée  pour  un  Roi  François:  il  avoit   trop 
montré  fon  defTein  de  régner  arbitrairement^ 
.mais  enfin  il  en  vint  à  bout. 


AR- 
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ARTICLE     VI. 

Charles  VIII.  Louis  XI L  François  I. 
çf  Henry  IL 

pous  les  quatre  Règnes  qui  fuivirent,  les 
Guerres  d'Italie  &  leurs  fuites  épuifèrent  k 
Royaume  d'hommes  &  d'argent. 

Louis  XII.  marqua  plus  fa  bonne  volonté 
q  fes  Sujets,  qu'il  ne  la  rendit  efficace  pour 
leur  bonheur. 

L'autorité  \  Royale ,  avoic  fort  étendu  fes 
.bornes ,  mais  elles  tenoient  encore  du  moins 
h  des  formes  extérieures  de  liberté  qui  achè- 
vent aujourd'hui-  d'expirer  &  dont  toute  l'ex- 
tinction peut  -  être  n'eft  pas  deftinée  à  nous 
faire  grand  bien  ou  grand  mal.  Les  derniè- 
res affemblées  des  Etats  généraux  font  en 
1^14  &  1 615.  Il  y  a  eu  depuis  quelques  a£. 
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femblées  de  notables.  On  afTembloit  toujours 
îes  Etats  généraux  dans  les  grandes  occafions 
&  on  ne  les  a  plus  vu  depuis  environ  cent 
ans,  A  cette  alTemblée  tumultueufe  a  fuccédé 
l'aigreur  importune  des  Parlemens  fédentaires 
qui  montrent  feulement  aux  Peuples  qu'ils 
font  efclaves  fans  diminuer  en  rien  le  poids 
de  leurs  chaînes. 

Mais  il  refaite  de  ces  légères  contradictions 
une  manière  de  lever  les  fubfides  la  plus  mi- 
férable  qu'il  y  ait  au  monde;  elle  fe  réduit 
véritablement  à  ce  principe  trivial  de  plumer 
la  poule  fans  la  faire  crier:  on  négocie  donc 
en  Finance  comme  en  Politique.  Les  Négo- 
ciateurs font  nommés  traitans,  maîtotiers  ou 
donneurs  d'avis.  Cela  a  compofé  une  efpèce 
de  nouvel  ordre  dans  le  Royaume,  avec  un 
favoir  fort  étendu  <&  malheureufement  trop 
écouté  dans  l'adminiflration  intérieure.     On 
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prétend  que  nos  premiers  financiers  font  ve- 
nus d'Italie.  Le  voyage  de  Charles  VIII.  les 
autres  Guerres  d'Italie  &  fur-tout  Catherine 
de  Médicis  remplirent  le  Gouvernement 
François  d'Italiens,  dont  on  a  pris  la  fou* 
plefîe  pour  habileté, 

Les  premiers  Traitans  furent  regarde's  du 
Peuple  comme  de  mauvais  Chrétiens  qui  au- 
yoient  embrafîe  le  Judaïfme;  à  la  fin  on  s'y 
eft  accoutumé  jufqu'à  y  fuppofer  de  l'hon* 
pêteté  &  à  rechercher  leur  utile  alliance. 

ARTICLE    VIL 
Vénalité  des  charges, 

Le  premier  fruit  de  cet  art  financier  jufque* 
là  inconnu  en   France,  fut  la  vénalité  des 
Offices  &  cela  commença  fous  François  I. 
"Il  eft  étonnant  qu'on  ait  accordé  une  ap- 
probation générale  au  livre  intitulé  k  Tefiçy* 
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ment  Politique  du  Cardinal  de  Richelieu ,  ou- 
vrage de  quelque  pédant  Eccléfiaftique  &  in- 
digne du  grand  génie  auquel  on  l'attribue,  ne 
fut-ce  que  pour  le  Chapitre  où  on  canonife 
la  vénalité  des  charges;  miférable  invention 
qui  a  produit  tout  le  mal  qui  efl  à  redrefTer 
aujourd'hui  &  par  où  les  moyens  en  font 
devenus  fi  pénibles  ;  car  il  faudroit  deux  ou 
trois  fois  les'  revenus  de  l'Etat  pour  rem? 
bourfer  feulement  les  principaux  Officiers 
qui  nuifent  le  plus. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  du  mal  qu'a  fait  l'u- 
furpation  des  fiefs  n'efl  rien  en  comparaifon 
des  mauvais  effets  de  la  vénalité  des  Offices  ; 
elle  a  empêché  cet  heureux  progrès  de  la 
Démocratie  que  nous  venons  d'admirer  fous 
les  Règnes  qui  ont  été  exempts  des  Guerres 
civiles. 

En  s'étendant  fous  les  Règnes  qui  ont  fui-. 
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vï  François  I.  jufqu'à  préfent ,  femblable  à 
im  principe  de  corruption  qui  infe&e  la  maf- 
fe  du  fang ,  elle  a  détruit  en  France  toute 
idée  du  Gouvernement  populaire. 

Qu'on  ne  dife  plus  que  l'autorité  Royale 
doit  coopérer  à  la  Démocratie  qui  lui  efl 
fubordonnée;  car  on  trouvera  que  ces  deux 
autorités  foufirent  également  du  même  mal 
dans  la  vénalité  des  charges ,  ce  qui  prouve 
leur  accord  pour  la  Communauté  d'intérêts. 

Par -là  le  Roi  a  aliéné  pour  toujours  là 
plus  belle  de  Tes  prérogatives  *  qui  efl  lé 
choix  de  fes  Officiers. 

L'hérédité  tranfmet  des  pères  aux  enfans 
le  pouvoir  qu'il  leur  communique  fous  la 
condition  d'un  agrément  prefque  forcé.  L'a- 
movibilité de  l'Officier  qui  ne  pouffe  pas  h 
prévarication  jufqu'à  la  groflièreté  n'efl  plus 
dans  la  main^  Royale ,  il  faut  lui  faire  fon 
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procès ,  &  que  ce  procès  foit  inftruit  &  jd* 
gé  par  la  Compagnie  dont  efl  l'accuféj  <& 
l'intérêt  de  ces  Compagnies  s'efl  placé  da- 
vantage dans  l'indépendance  que  dans  le  zèle 
du  bien  public. 

Par-là  peu  de  fautes  font  punies  ,  peu  de 
défauts  font  corrigés ,  quoique  les  délits  de 
ceux  qui  doivent  l'exemple  foient  des  cri* 
mes  par  leur  conféquence  pour  la  Société. 

Par -là  on  voit  de  tous  côtés  négligence 
&  infidélité  dans  la  chofe  publique  >  en  un 
mot  tous  les  mauvais  effets  qui  fuivent  une 
propriété  mal  acquife  dans  l'origine  &  dans 
î'inftitution. 

Voilà  donc  encore  une  efpèce  de  Couver* 
nement  inconnu  aux  anciens  &  qui  nous  é- 
toit  réfervé  en  échange  du  monftrueux  Gou- 
vernement Féodal  ,  celui-ci  avok  du  moins 
une  fource  annoblie  par  le  mérite  des  pre* 
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miers  Auteurs;  il  fe  maintenoit  par  la  vio- 
lence ouverte  qui  fupofe  toujours  force  & 
courage  ;  il  fe  foutenoit  par  une  éducation 
diftinguée  entre  les  autres  Citoyens  &  il  é- 
levoit  l'autorité  des  hommes  plus  ou  moins 
îlluflxes  par  leur  naiffance. 

La  vénalité  des  charges  a  la  plus  baffe  de 
toutes  les  origines ,  qui  font  l'avarice ,  l'ar- 
gent &  la  cupidité.  Qu'on  fe  rappelle  tout 
ce  que  la  Morale  nous  prêche  contre  le  de* 
fir  infatiable  des  richeffes  &  que  l'on  juge 
de-là  de  ce  que  la  vénalité  doit  influer  lur 
les  mœurs  Francoifes  :  ce  n'étoit  pas  allez  à 
l'argent  de  procurer  des  commodités  infi- 
nies ,  il  efl  devenu  aujourd'hui  la  voye  de 
tout  honneur  dans  le  monde. 

Le  Gouvernement  Féodal  ne  perpétuent 
fon  ufurpation  que  dans  les  familles  ôc  la 
plus  part  des  fuferainetés  retournoient  à  la 
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Couronne  après  l'extinction  des  mâles  ;  mais 
par  la  vénalité  tout  s'achette;  l'étranger  de- 
vient fuccefTeur  de  l'Officier  qui  lui  vend  à 
prix  d'argent;  les  nouveaux  riches  apportent 
&  joignent  leurs  nouvelles  baffelTes  au  défaut 
de  ceux  qui  fe  dépouillent  par  befoin:  l'alié- 
nation d'autorité  n'efl  pas  moindre  dans  cet- 
te efpèce  de  Gouvernement  que  dans  le 
Féodal,  quoique  la  pofleffion  en  ait  l'air  un 
peu  plus  précaire  ;  e'efl  un  orgueuil  rampant 
qui  a  des  fondemens  peut-être  plus  folides 
que  l'ufurpation  forcée ,  car  on  ne  fait  par 
où  l'attaquer  ,  on  y  a  intérefTé  la  conftitu- 
tion  du  Royaume,  l'unanimité,  la  liberté  pu- 
blique, les  droits  étroits  de  la  Juftice. 

Par  cette  opiniâtre  aliénation  des  Offices 
tout  fuffrage  du  Peuple  dans  fa  eaufe  a  été 
plus  écarté  que  ci-devant;  car  les  intelligen- 
ces  qui   veillent  aujourd'hui  à  l'écarter  ont 

été 
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été  multipliées  à  l'infini  &  fe  foutiennent  ré- 
ciproquement. 

Le  premier  objet  d'un  Officier  à  titre  pa- 
trimonial eft  d'attribuer  à  fon  Office  tout  le 
pouvoir  &  les  prérogatives  dont  il  eft  fuf- 
ceptible  ;  l'objet  des  fonctions  ne  tient  qu'en 
fous-ordre  &  arrive  rarement. 

Cette  aliénation  de  la  puiflânce  publique  % 
de  plus  accoutumé  infenfiblement  à  toutes 
les  injuftices  qu'on  puifïe  exercer  en  matière 
de  choix  d'Officiers*  On  cefle  d'être  furpris 
de  voir  en  place  des  gens  qui  n'ont  aucune 
capacité  ,  les  furvivances  font  devenues  de 
droit  commun  &  tous  les  abus  régnent  éga- 
lement dans  le  peu  de  choix  libres  qui  res- 
tent au  Roi ,  comme  dans  ceux  qui  ne  re- 
quièrent qu'un  agrément  de  formalité. 

I«a  vénalité  a  commencé  par  les  Magis- 
tratures de  Juflice  dont  il  femble  cependant 
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que  l'exercice  eft  une  efpèce  de  facerdoee 
auffi  refpectable  &  auffi  peu  propre  aux  Pac- 
tes fimoniaques  que  la  jouïffance  des  reve- 
nus Eccléfiaftiques  qu'on  s'efforce  avec  tant 
de  foins  d'exempter  de  cette  tache  ;  cet  a- 
bus  a  paiTé  de-là  aux  fonctions  de  Police ,  & 
enfin  il  s'eft  emparé  de  tout  fous  Louis 
XIV.  comme  nous  Talions  dire. 

Ce  progrès  fuivi  dans  un  ordre  aufli  peu 
raifonné,  prouve  bien  que  ce  font  les  mau- 
vais confeils  &  non  la  faine  Politique  qui 
ont  toujours  préfidé  à  l'établiffement  de  la 
vénalité  ,  quoiqu'en  puiffe  dire  l'Auteur  du 
Teftament  Politique  du  Cardinal  de  Riche- 
lieu. 

Ce  progrès  n'a  pas  été  d'un  pas  égal ,  il 
s'eft  ralenti  dans  des  tems;  mais  on  ne  voit 
pas  qu'il  ait  jamais  reculé ,  par  la  difficulté 
qu'il  y  a  d'employer  des  fonds*  confidérables 
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pour  rembourfer  des  Officiers  dans  un  Etat 
afTez  obéré  pour  avoir  recouru  à  un  expé- 
dient fi  déteftable. 

ARTICLE    VIIÎ. 
Henri  IF. 

Apre's  les  Guerres  d'Italie,  vinrent  en 
France  les  Guerres  civiles  de  Religion  II  eft 
à  remarquer  que  pendant  les  Guerres  étran- 
gères ,  il  n'arrive  de  changement  au  Gou* 
vernement  que  ceux  qui  font  infpirés  par  le 
befoin  d'argent;  l'autorité  Royalq  y  eft  plus 
Souveraine  ,  elle  chafTe  le  mauvais  levain  au 
dehors,  mais  de  tels  avantages  ne  font  que 
des  maux  &  non  pas  des  remèdes.  Pendant 
les  Guerres  civiles  au  contraire  l'autorité 
plie,  mais  l'Etat  s'épuife  moins  &  on  n'en 
fort  que  par  quelque  changement  dans  la 
forme  du  Gouvernement ,  foit  altération ,  fok 
L  2 
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augmentation  à  l'autorité  Royale. 

Un  Règne  à  jamais  mémorable  interrompit 
en  France  les  troubles  du  Calvinifme,  ce  fut 
celui  d'Henri  IV.    Les  intentions  &  l'acti- 
vité de  ce  Prince  &  de  fon  Confeil  furent 
telles  que  des  plus  mauvaifes  difpofitions  on 
en  tira  de   grandes  chofes.     Sans  déraciner 
l'héréile  par  violence ,  on  la  calma ,  on  en- 
dormit fa  voix  finiftre.   Sans  aucun  avantage 
marqué  fur  nos  voifins,  la  France  gouverna 
l'Europe, &  fans  renverfer  la  forme  du  Gou- 
vernement, quelque  imparfaite  qu'elle  fût  a- 
lors ,  on  y  ramena  promptement  l'ordre  & 
l'abondance  ;  tant  chaque  notion ,   tant  cha- 
que mefure  du  Miniftere  étoit  jtifïe  &  droi- 
te. Que  n'eût  pas  produit  un  tel  Règne  dans 
des  tems  plus  heureux,  par  exemple  aujour- 
d'hui ,    &  dans  un    Gouvernement    miens 
conftitué  ! 
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L'Abbé  de  Marottes  a  fait  des  Mémoires 
où  il  dépeint  naïvement  le  tems  de  fon  jeu- 
ne âge.  En  lifant  l'endroit  que  je  cite,  on 
croit  voir  l'âge  d'or,  &  il  eil  vrai  que  s'il  a 
jamais  exifté  en  France ,  c'eft  fous  Henri  IV, 

Ç)uis  talia  fanâo 

Ttiiiperet  a  lacrimis!  ..... 


„  L'idée  qui  me  relfe  de  ces  tems-là  me 
„  donne  de  la  joye.  Je  revois  en  efprit  la 
„  beauté  des  Campagnes.  Dès  lors  il  me 
„  femble  qu'elles  étoient  plus  fertiles  qu'elles 
„  n'ont  été  depuis ,  que  \qs  prairies  étoient 
„  plus  verdoyantes  qu'elles  ne  font  à  prc- 
„  fent,que  nos  arbres  avoient  plus  de  fruits, 
s,  Il  n'y  avoit  rien  de  fi  doux  que  d'enten- 
„  dre  le  ramage  des  oifeaux,  le  mugifTement 
„  des  bœufs,  &  les  chanfons  des  Bergers. Le 
„.  bétail  étoit  mené  fûrement  aux  champs  8s, 
j,  les  laboureurs  verfoient  les  guérets  pour  y 

h  3 
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„  jetter  du  bled  que  les  leveurs  de  Tailles 
„  &  les  gens  de  guerre  n'avoient  point  ra- 
s,  vagés.    Ils  avoient  leurs  meubles  &  leurs 
„  proviilons  nécefîâires ,  ils  couchoient  dans 
„  leur  lit.    On  voyoit  par- tout  une  propreté 
5,  bien-féante.  L'éloignement  du  grand  mon- 
„  de  n'abatôit  point  le  cœur ,   &  ne  rendok 
,  3,  point  la  Noblefle  plus  groflière.    On  en- 
„  tendoit  des  concerts  de  mufettes,  de  flu- 
„  tes,  de  hautbois;  la  danfe  ruftique  duroit 
s?  jufqu'au  foir;   on   ne   fe    plaignoit    point 
„  comme    aujourd'hui    des    impofitions    né- 
„  ceffaires  <&  excefîlves ,   chacun   payoit  fa 
„  taxe  avec  gayeté.     Telle  étoit  la  fin  du 
3,  règne  du  bon    Roi    Henri   IV.    qui  fût 
„  auffi  la  fin  de  beaucoup   de  biens  &  le 
?,  commencement   d'une   infinité  de  maux , 
„  quand  une  furie   enragée  ôta  h  vie    au 
,,  Prince," 
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ARTICLE    IX. 

Louis  XIII. 
La  France  retomba  bientôt  en  effet ,  fous 
la  minorité  &  la  longue  foibleffe  de  Louis 
XIII,  dans  les  troubles  de  l'Arijlocratie  & 
de  la  Monarchie  mal  -  entendue.  On  préten- 
dit vaincre  l'héréfie  en  troublant  les  con- 
fciences  &  par  la  force  extérieure  :  les  hé- 
rétiques crurent  de  leur  côté  s'affûrer  la  li- 
berté de  confcience  ,  en  fe  révoltant  contre 
le  Souverain  &  en  fe  fervant  des  Tirans 
politiques  qui  fe  mirent  à  leur  tête,  &  n'a- 
puyoient  leur  révolte  que  pour  la  faire  du- 
ser.  Une  haine  aveugle  contre  le  Règne  pré- 
cédent ,  l'empire  des  Favoris  &  l'infatiable 
avidité  des  Grands  épuifèrent  bientôt  l'é- 
pargne du  fage  Henri  &  toutes  les  reffour- 
ces  des  finances. 

L  4 
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Enfin  un  Favori  mieux  choifi  que  ïes  au- 
tres répara  ces  défordres,  &  fi  nous  préten- 
dions ici  prodiguer,  fès  louanges ,  nous  pui- 
ferlons  aifément  dans  l'abondante  fource  de 
cette  fpiritueîle  Académie  qui  le.  reconnoît 
pour  fon  fondateur. 

Richelieu  travailla  au  dedans  à  calmer  les 
troubles  dans  leurs  caufes,  &.au  dehors,  à 
abaiflfer  les  ennemis  de  l'équilibre.  Européen^ 

Ce  qui  calme  les.  maux  fans  les  guérir  ne 
Rappelle  que  palliatif;  les  véritables  remèdes 
vont  à  k  racine  du  mal  ;  ainfi  on  ne  doit 
honorer  du  beau  nom  de  pacificateurs,  qu,ç 
les  génies  politiques,  qui,  comme  Richelieu,, 
attaquent  tes  défordres  dans  leurs  principes. 
Au  dedans,  il  eut.  à  rétablir  l'autorité  Mo- 
narchique  ébranlée  &  affoifolie  ;  au  dehors  il 
eut  à  reflituer.  à  la  réputation  de  notre  Cou- 
ronne tout  ce  qui  doit    lui   ap&rtenir    par 
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fon  poids.  Il  lui  faut  attribuer  tout  l'hon- 
neur de  ce  que  des  Alliés  puhTants  &  aigris 
firent  pour  ruiner  la  maifon  d'Autriche. 

Richelieu  continuellement  occupé  de  guer- 
res eut  affrz  de  courage  pour  ne  rien  faire 
de  contraire  à  la  bonne  (économie;  il  fou- 
tint  le  fardeau  habilement,  mais  il  laiiîà  à 
d'autres  Minières  les  foins  meilleurs  du  Con> 
merce  &  de  l'abondance. 

Il  efl  à  remarquer  ici  que  le  peu  d'autorité 
dont  jouùToient  alors  les  Gouverneurs  des 
Provinces  &  des  places  frontières  ,  formoit 
une  manière  de  Gouvernement  aprochant  de 
celui  des  grands .  VafTaux  fous  Hugues-Capeû. 

Qu'on  laiffe  aller  en  France  la  foibleflè  de 
h  Monarchie  fous  certains  Règnes  qui  ne 
viennent  que  trop  fouvent,elle  retourne  tou- 
jours-à  fes  mêmes  vices:  ufurpation  par  les 
gens  puiiTants  j  hérédité  &  attribution  des 
L  5 
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Droits  régaliens.    Les  Gouverneurs  dont  je 
parle  maîtrifoient  les  Peuples  par  les  trou- 
pes   qu'ils  commandoient  ;   ils   flattaient  la 
Noblefle  en  lui  paflant  la   tirannie  dans  fes 
terres  ;   ils  tiraient  de  l'argent  du  tiers  Etat 
par   crainte  de  violence ,   &  du  Clergé  par 
fes  befoïns.   Au  milieu  des  hérétiques  armés, 
ils  étoient  chargés  de  la  fubûïlance  des  trou- 
pes de  leurs  départements  ,  &  fous  ce  pré- 
texte ils  s'enrichiflbient   prodigïeufement  & 
étoient  les  maîtres  de  toutes  les  petites  Ar- 
mées qui  étoient  à  leurs  ordres. 
.     Un  Lesdiguières ,  un    d'Epernon  mécon- 
tents de  la  Cour   alloient   fe   faire  craindre 
dans  leur  Gouvernement. 
l    On  prétend  que  le  Cardinal  de  Richelieu 
*avoit  fes  projets  tout  médités  &  tout  prêts 
quand  il  arriva  au  Miniflère.    Tels    furent 
principalement  ceux  d'abaiiTer  la  maifon  d'Au- 
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triche  en  lui  attirant  des  ennemis  qui  mon- 
traient que  fa  puiffance  n'étoit  que  gran* 
deur  'fans  force,  d'extirper  Théréfie  &  d'à- 
baiffer  la  Noblefle  en  France.  Si  cela  effc 
vrai ,  jamais  il  n'y  eût  de  plus  grand  génie 
au  monde  ;  car  dans  ces  vaftes  opérations  po^ 
litiques ,  les  moyens  ne  femblent  naître  ordi- 
nairement, que  de  l'exécution  même  &  de  la 
pratique. 

Il  avança  beaucoup  tous  fes  defleins,  mais 
le  Règne  fuivant  entrant  dans  la  même  car- 
rière ,  eft  parti  des  mêmes  progrès  &  les 
a.  pouffes  beaucoup  plus  loin. 

ARTICLE    X. 

Louis  XIV. 

I  l  femble  même  que  Louis  XIV.  aidé  de 
Miniftres  habiles  &  hautains  ne  foit  jamais 
forti  des  vues  de  Richelieu  &  qu'après  les 


x7z    INTERETS  DE  LA   FRANCE 

avoir  accomplies ,  il  ait  encore  voulu  pafleF 
le  but,  auffi  fécond  dans  fes  moyens  que 
ftériles  dans  les  objets  politiques  qu'il  auroiç 
pû  fe  propofer. 

On  prétend  donc  qu'il  ait  chaflfé  trop  pre% 
cipitament  les  Huguenots  en  révoquant  l'Edil 
de  Nantes  &  en  exécutant  trop  violemment 
cette  nouvelle  Loi;  d'autres  ont  affez  dk 
quels  maux  cela  a  caufé  au  Royaume. 

11  a  ôté  l'Efpagne  &  les  Indes  à  la  Mai- 
fon  d'Autriche  &  les  ayant  fait  entrer  dans 
fa  maifon,  il  a  attiré  à  la  France  une  jalon? 
fie  univerfelle  qui  fe  renouvellera  fouvent  <% 
à  chaque  avantage  qu'elle,  obtiendra  de  la 
fortune. 

Il  a  ravalé  les  Grands  jufqu'à  leur  ôter  le 
courage  &  l'émulation  de  le  diflinguer. 

La  Noblefle  eft  ruinée  jufqu'à  ne  pouvoir 
pjus  fubfifter  que  par  des  roéfaliiancesa  <%aur 
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très  démarches  qui  l'aviliffent. 

Les  Peuples  font  fournis  au  point  de  n'avoir 
pas  la  force  de  connoître  où  font  leurs  véri- 
tables intérêts ,  ils  baifent  les  fers  dont  ils 
font  enchaînés. 

Ce  qui  fauva  la  France  pendant  les  Guer- 
res civiles  de  la  minorité  de  Louis  XIV  ap* 
partient  à  la  Politique.  La  grande  foiblefTe 
de  la  Monarchie  d'Efpagne  &  les  amis  que 
Richelieu  nous  avoit  laifTés  en  Allemagne 
empêchèrent  l'Empereur  &  le  Roi  Catholique 
de  profiter  de  nos  divifions  ;  nous  fîmes  la 
célèbre  paix  de  Munfler ,  tandis  que  l'Angle- 
terre elle-même  étoit  agitée  de  factions  tra* 
giques. 

Ainfi  nos  troubles  ne  furent  que  paflagers^ 
ils  fufpendirent  nos  avantages  au  dehors  & 
ne  ruinèrent  rien  au  dedans,  l'autorité  Ro- 
yale reparut  comme  un  foleil  qui  a  écarté  les 
tempêtes, 
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Elle  fut  portée  par  un  Prinee  digne  en 
tout  de  cet  augufle  caractère,  dès  qu'il  pa- 
rut lui-même  ,  toute  obéïflance  devint  efcla- 
vage  ;  les  Sujets  fe  feraient  dévoués  devant 
fa  préfence  comme    ceux   du  Vieux  de  la 

Hiftoire  de  Montagne.    L'autorité  n'eut  donc  plus  à  tra- 
St.  Louis. 

vailler  pour  elle-même,  mais  feulement  pour 

la  gloire  du  Monarque  &  il  ne  s'agiffoit  que 

de  connoître  parfaitement  en  quoi  elle  con- 

fifte. 

Il  difoit  &  tout  fe  faifoit.    Il  voulut  les 

arts  ;  fon    Règne   devint    celui  d' Augufle  5 

lorfqu'il  voulut  conquérir ,  ibs  troupes  étoient 

celles    d'Alexandre;  quand    il   marqua   faire 

cas  de  la  vertu ,   il  trouva  des  Jofeph  ,   des 

Ariftides ,  des   Emiles ,  dans  des  Colberts 3 

Turenne  &  Catinat. 

*    Je  le  répète,  quand  on  critiquera  fon  Re« 

gne  ,  qu'on  s'en  prenne  aux  vices  &  non  à 

l'exécution. 
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Son  idée  de  la  gloire  n'étoit  pas  allez  rec- 
tifie'e  par  la  Philofophie,  elle  tenoit  trop  â 
l'homme  &  au  tems  ;  quoique  ces  tems  ne 
{oient  pas  reculés  ,  nous  nous  trouvons  ce- 
pendant avoir  fait  depuis  de  grands  progrès , 
univerfellement  en  morale  &  en  politelTe  ; 
quelques  revers ,  y  ont  contribué.  On  blâ- 
me aujourd'hui  des  delTeins  qu'on  admettoic 
il  y  a  60  ans,  tel  que  celui  d'exciter  l'An- 
gleterre &  la  Hollande  à  s' entredéchirer  pour 
avoir  le  loifir  de  conquérir  la  Flandre  fur  l'Ef- 
•  pagne ,  ou  de  châtier  les  Hollandois  en  les 
noyant  tous.  I665' 

Sous  Louis  XIV.  notre  Gouvernement  s'efti^, 
tout -à- fait  arrangé  fur  un  nouveau  fiftême 
qui  eft  la  volonté  abfolue  des  Miniftres  de 
chaque  département  ;  l'on  a  abrogé  tout  ce 
qui  partageoit  cette  autorité. 

Les  troupes  étant  foldées  par  le  tréfor  Rx> 
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yal,  les  Officiers  recevant  leur  caractère  & 
leurs  ordres  en  droiture  de  la  Cour ,  l'autorité 
des  Gouverneurs  de  Provinces  eft  devenue  à 
rien  ;  ce  titre  ne  couvre  plus  qu'un  vain  nom 
&  fe  réduit  à  une  penfron  tirée  fur  le  tréfor 
Royal.  Ainfi  la  Cour  a  pris  toute  la  ref- 
femblance  de  ce  que  le  cœur  eft  dans  le 
corps  humain ,  tout  y  pafle  &  y  repafle  plu- 
fîeurs  fois  pour  aller  circuler  aux  extrémités 
du  corps. 
.  Les.  Confeils  ne  font  encore  qu'un  pouvoir 
de  nom  ;  il  n'y  pafTe  que  les  plus  chétifs  ob* 
jets  de  délibération  &  tout  cet  efprit  eft  vé- 
ritablement celui  de  la  Monarchie,  promp- 
titude, expédition,  unanimité. 

Le  département  qui  a  le  plus  gagné  eft 
celui  des  Finances.  Il  n'y  a  à  proprement 
parler  que  deux  grands  Minifteres  en  France *■ 
celui  des  affaires  étrangères  &  celui  des  Fi- 

naît- 
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nances;  à  celui-ci  fe  font  reunis  toute  Police 
générale  >  commerce  ,  circulation  d'argent  j 
Banque  &  toute  la  fortune  des  Particuliers  $ 
ainfi  l'Hiftoire  des  progrès  de  la  Monarchie 
en  France  dépend,  depuis  Mr.  Colbert,  de 
l'Hiftoire  des  Miniftres  de  la  Finance. 

La  caufe  de  ces  furprenantes  attributions 
n'eft  pas  louable  ;  on  pourra  dire  que  ce  Mo- 
narque n'a  fongé  qu'à  avoir  de  l'argent ,  puis- 
qu'il n'a  vu  le  bonheur  de  fes  Sujets  que  par 
îes  yeux  de  fon  grand  Tréforier,  &  ce  re- 
proche n'eft  malheureufement  que  trop  fondé» 

Mr.  Colbert  fe  trouva  affez  grand  pour 
fonger  à  la  fois  aux  deux  objets  de  fon  Mi- 
niftere  ;  fes  fucceffeurs  n'ont  pas  donné  là 
même  étendue  à  leurs  follicitudes. 

Ses  foins  étoient  donc  partagés  entre  la 
prodigalité  &  l'œconomie.  Il  falloit  beaucoup 
recouvrer  pour  beaucoup  dépenfer  &  prévoir 
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encore  l'extraordinaire  des  dépenfes  à  tenir 
&  améliorer  le  théâtre  de  tant  de  fcenes 
oppofées  ,  il  fournit  à  tout  cela  :  ce  qui 
doit  le  ranger  véritablement  au  nombre  des 
hommes  extraordinaires. 

Par  les  travaux  de  Colbert  on  établit  & 
on  perfectionna  en  peu  de  tems  en  France 
les  arts  qui  étoient  auparavant  inconnus.  Il 
découvrit  aux  François  leur  grand  talent 
pour  les  beaux  arts  ,  ainfî  que  pour  tout  ce 
qui  étoit  du  reflbrt  du  goût  &  des  grâces; 
nous  y  furpafTâmes  bientôt  les  autres  Na- 
tions :  cette  fupériorité  nous  en  efl:  refiée, 
ce  qui  prouve  bien  qu'elle  nous  étoit  aquife 
par  la  nature  &  qu'il  ne  s'agifïbit  que  de  la 
mettre  en  valeur.  Il  encouragea  le  Corn* 
merce,  il  fut  le  Mécène  des  Belles-Lettres. 

Mais  tout  cela  appartient  plutôt  à  l'orne- 
ment d'une  Nation  qu'à  l'effence  du  Gou- 
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Vernement  dont  je  traite  ici*     Colbert  char-' 

gé   de   lever  beaucoup   de  deniers  pour  les 

guerres  &  pour  les  bâtiments,   trouva  !e  fe* 

cret  de  ne  choiiir  que  les  moyens  de  Finan* 

ee  les  moins  onéreux  &  qui  décourageoieiiE 

le  moins  l'agriculture. 

I 
Par- là  hs   richeflès    aportées    du  dehors , 

l'Etat  de  la  Cour  &  la  gloire  du  Règne  ré* 
pandirent  dans  le  Royaume  un  encourage- 
ment qui  approche  des  bienfaits  de  la  liber-* 
té  quoiqu'il  ne  foit  pas  fi  profitable. 

Louis  XIV.  vouloit  de  nouvelles  fbmmes, 
Colbert  mettoit  de  nouveaux  impôts  &  fg 
faifoit  haïr  de  la  Populace.  Les  impôts  por* 
toient  fur  la  confommation  ,  ou  fur  l'ufage- 
des  chofes  de  luxe.  Il  avoit  des  principes 
fixes  dont  rien  ne  le  faifoit  départir  autans 
qu'on  le  laiiToit  le  maître.  Sur  la  fin  de  fon 
Miniftère  les  Courtifans  perfuaderent  au  Roi 
M  2 
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que  les  impôts  faifoient  crier  &  que  les  cré<* 
àtions  des  rentes  fur  la  ville  faifoient  plaifif 
à  tout  le  mondé, 

•  Colbert  repréfenta  que  ces  nouvelles  char- 
gés accableroient  fans  reffource  le  fifc  &  le 
crédit  Royal ,  &  que  tout  l'argent  deftiné 
au  Commerce  s'y  abforberoit;  on  lui  réfifla, 
on  le  voulut ,  &  ce  fut  -  là  l'Epoque  de  h 
mifere. 

Sous  fes  fuccelTeurs  on  profita  du  bon  é* 
tat  où  il  avoit  mis  le  Royaume  pour  conti- 
nuer les  mêmes  dépenfes ,  mais  on  le  ruina 
pas  des  moyens  nouveaux  &  auffi  mal-choï^ 
fis  que  les  fiens  'étoient  profonds  &  mé- 
nagés. 

Les  deux  fuccelTeurs  de  Colbert  &  fur- 
tout  le  fécond ,  amicus  Plato ,  amkus  Socra- 
îesyfed  magis  arnica  f dus  patriœ,  bons  cour«* 
tifans  &  gens  faits  pour  leur  propre  bon- 
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heur ,  ne  cherchèrent  qu'à  fournir  au  Roi 
les  fommes  qu'il  voulut  par  les  voyes  les 
plus  promptes  &  les  moins  capables  de  leur 
attirer  des  plaintes. 

Il  faut  fe  rappeller  fur  cela  ce  que  j'ai 
dit  de  François  I.  On  pouffa  fort  toute  la 
fcience  financière ,  &  tout  a  fuivi  le  même 
train  jufqu'à  la  paix  générale.  1714»  ! 

Un  homme  fans  expérience  &  fans  efprit 
fuccéda  à  Mr.  de  Pontchartrain ,  il  s'aban- 
donna aux  expédients  les  plus  ruineux  & 
les  plus  indécents. 

Mr.  Defmarets  ne  pût  déployer  fes  talens 
que  par  une  plus  habile  excroquerie  que  les 
autres  &  par  une  méthode  plus  impofante 
pour  vaquer  à  ce  qu'on  appelle  fe  ruiner  a- 
vec  ordre. 

Entre  la  Paix  générale  &  la  mort  de 
Louis  XIV.  il  fe  préparait  des  remèdes  aux 
M  3 
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maux  du  Royaume;  la  Régence,  le  fiflême 
&  ce  qui  à  fuccedé  ont  tout  gâté  davanta- 
ge, &  n'ont  travaillé  à  rien  de  fuivi.  Le 
meilleur  de  ces  derniers  tems ,  (digne  de 
Faire  encore  mieux  par  la  vertu  qui  y  préfi- 
de)  a  été  celui  où  l'on  a  le  moins  innové, 
&  c'efl  fans  doute  ce  qui  décrie  fi  fort  tou^ 
te  innovation  en  bien  comme  en  mal  ;  mais 
pour  fe  décider  là-defTus  il  faut  confidérer 
deux  chofes  ;  tout  va-t-il  bien  ?  le  mal  n'aug- 
mente- t- il  point  en  avançant? 

Qu'on  fafTe  remonter  cet  examen  à  la 
mort  de  Mr.  de  Colbert,  qu'on  parcourre  les 
états  de  Finances,  qu'on  compare  le  prix  6c 
l'abondance  des  denrées,  qu'on  entre  dans  le 
détail  des  fortunes  particulières,  qu'on  inter* 
roge  les  anciens  fur  l'état  de  la  Campagne 
d'alors  &  qu'on  le  rapporte  à  celui-ci  ;  on 
reviendra  fans  doute  de  cette  mauvaife  réfu- 


AVEC    SES    VOISINS.      183 

tation  aux  plaintes  de  la  mifère ,  en  difant 
qu'on  a  toujours  parlé  de  mifère. 

On  verra  aifément  la  diminution  de  la 
culture,  de  la  peuplade  des  beftiaux,  des  bâ- 
timens  de  Campagne  &  de  l'argent  qui  doit 
circuler  dans  les  Provinces  pour  le  Commer- 
ce intérieur. 

On  fe  plaint  fouvent  par  exemple  dans 
les  grandes  terres,  du  trop  grand  nombre  de 
métairies  à  y  entretenir.  Il  faudrait  s'imagi- 
ner qu'anciennement  chacun  vivoit  dans  fon 
bien  &  qu'y  ayant  alors  beaucoup  de  riches 
habitans  ,  il  n'y  avoit  pas  encore  afTez  de 
bâtimens  dans  la  Campagne  ;  nous  montre- 
rons par  cette  plainte  que  nous  tombons 
dans  un  état  de  défertion,  où  les  grands  ter- 
rains deviennent  à  bon  marché  étant  culti- 
vés par  peu  de  monde.  Chacun  fait  la  pei- 
ne qu'on  a  aujourd'hui  à  trouver  des  fer- 
ai 4 
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miers  ,  &  qu'il  n'y  a  plus  ce  qu'on  appelle 
coqs  de  ParoifTe, 

,  On  fauroit  par  une  bonne  Hifloire  des 
Finances,  dont  je  ne  vondrois  que  cette  i'e-j 
tilité  &  non  de  fatisfaire  une  vaine  curiofité 
&  une  flupide  admiration  ,  on  fauroit ,  dis- 
je,  à  quel  point  les  tailles  (%  le  Tel  font 
augmentés. 

On  defcendroit  dans  le  détail  des  vexa* 
dons  pour  le  recouvrement  d'une  nouvelle 
taille  bien  pire  que  la  première.  On  étudie* 
roit  par  quelle  méthode  s'impofe  la  taille 
arbitraire ,  tarif  des  autres  importions  &  qui 
n'a  d'autre  proportion  que  la  vengeance  Ôc 
l'envie,  ou  la  fatalité  qu'il  y  a  de  deman- 
der à  celui  qui  paye  le  mieux.  On  verroit 
par  qu'elle  monftrueufe  Politique  on  joint  les 
fonctions  de  -Magiftrat  à  celles  de  Financier 
fur  la  tête  du  Colleéieur3  &  on  feroit  effrayé 
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clé  voir  que  les  contributions  aux  ennemis  fe 
lèvent  avec  autant  de  douceur  &  de  charité 
que  le  contingent,  que  le  père  de  la  Patrie 
exige ,  avec  inhumanité. 

Enfin  on  n'ignoreroit  aucuns  des  moyens 
que  les  Financiers  ont  exécutés  pour  tirer 
de  l'argent  du  Public,  non  par  des  voyes  de 
ménagement  apparent,  mais  de  ruine  fonda- 
mentale pour  la  Nation ,  tels  que  les  chan- 
gements de  monnoyes,  l'illufion  des  faux  bil- 
lets de  crédit ,  les  doubles  afïïgnations ,  & 
fur-tout  les  créations  des  charges  &  leur  vé- 
nalité, dont  j'ai  tant  parlé.  Rien  n'a  été  ou- 
blié fous  cette  Epoque  &  on  fait  que  cela  a 
été  pouffé  jufquau  ridicule  excès  qu'on  eût 
pu  faire  des  armées  de  Confeillers  du  Roi, 
On  les  a  exemptés  de  tous  impôts  &  le  mê- 
me fardeau  ôté  de  defTus  les  épaules  les  plus 
fortes  a  retombé  fur  les  plus  foibles. 
M  s 
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Le  Gouvernement  vénal  a  donc  été  poulie 
à  l'extrême  depuis  la  mort  de  Mr.  de  Colbert, 
toutes  les  Fondions,  tout  fuffrage  ont  été 
ôtés  aux  gens  du  Peuple.  C'eft  par  exemple 
un  monftre  indéfiniffable ,  qu'un  Maire ,  ou 
un  Echevin  vénal  Officier  du  Roi.  Il  doit 
être  l'homme  du  Peuple,  ou  il  n'efl  rien. 

CHAPITRE    VI. 

Bifpojîtions  à  étendre  la  Démocratie 
en  France, 


.algre'  tout  ce  que  je  viens  de  dire  on 
peut  efpérer  aujourd'hui  plus  que  jamais  la 
réforme  falutaire  dont  il  s'agit. 

Le  Règne  n'efl  plus  ambitieux,  conqué- 
rant ;  l'Europe  même  ne  renferme  que  de 
moiadres^  ambitions  comparées  à  celles  qui 
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ont  caufé  les  dernières  révolutions  :  les  mœurs 
en  général  ont  acquis  plus  d'égards  &  d'hu* 
inanité. 

La  Religion   &   l'honneur   touchent  à  la 
vertu  qui   éloigne   les  paiïions   tumultueufes. 
Peut-être  ne  cherche- 1«  on   encore  le  bien 
qu'avec  foiblefTe,  mais  il  fe  peut  trouver  par 
des  voyes  fi  fimples  qu'il  fera  embrafTé,   s'il 
n'eft  pas  faifi,    &  il    s'accomplira  par  des 
moyens  lents,  mais  fuivis.     Chacun  agit  fui- 
vant  fes  fins  avec  plus  ou  moins  d'ardeur  6c 
d'habileté.     Les  fauiTes   démarches  dont   on 
s'étonne  viennent  du  choix   des  faux  objets 
dont  on  ne  s'étonne  jamais  afTez.     Un  hom- 
me parvenu  depuis  peu  à  un  rang  qui  ne 
fembloit  pas   lui   être  defliné  ,  n'eft  occupé 
que  des  honneurs  dûs  à  ce  rang,  il  en  mé° 
connoît  les  douceurs,  il  ne  jouit  pas,  il  ac- 
quiert encore. 


i§8     INTERETS   DE  LA  FRANCE 

L'autorité  Defpotique  a  occupé  ainiî  pre£ 
que  tous  les  Rois  de  la  terre.  Ils  ont  difpu- 
té  entre  eux  à  qui  gouvernerait  telle  Provin- 
ce; ils  ont  difputé  avec  leurs  Sujets  s'ils  les 
.gouverneraient  avec  plus  ou  moins  d'autori- 
sé, &  ils  n'ont  pas  encore  commencé  à  les 
gouverner  ;  mais  quand  l'autorité  Royale, 
femblable  à  un  torrent  qui  inonde  les  Cam- 
pagnes ,  a  renverfé  toutes  les  barrières  qui 
Voppofoient  à  fon  paffage,  alors  elle  remplit 
fa  deftination,  elle  s'occupe  de  la  gloire  que 
nous  infpire  l'émulation  de  bien  faire, 
s  La  France  en  eft  là;  mais  qu'on  ne  craye 
pas  qu'elle  y  foit  depuis  long  tems,  &  peut- 
être  même  que  pour  prononcer  net ,  fi  l'au- 
torité de  nos  Rois  eft  bien  affouvie  9  nous 
avons  encore  à  efluyer  quelques  règnes  hau* 
tains  &  inquiets,  quelques  tentatives  de  çonr 
quêtes ,  quelques  coups  d'état  pour  achever 
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àe  renverfer  tout  ce  qui  nous  refle  d'ombre 
de  liberté,  ou  d'indépendance. 

On  Monarque  qui  n'a  plus  à  fonger  qu'à 
gouverner,  gouverne  toujours  bien,  car  fon 
intérêt  eft  précifément  celui  de  l'Etat;  il  ne 
trouve  que  là  fa  gloire  &  fes  plaifirs,  tout 
ce  qui  tient  à  l'amour  propre  efl  tout  ce 
qui  forme  fon  bonheur.  Il  efl  bon  par  paf- 
fion. 

Les  Hiftoires  barbares  nous  montrent  des 
traits  finguliers  de  vertu  chez  les  Princes , 
des  âmes  fermes  qui  fe  font  tournées  au  bien 
comme  au  mal ,  des  Souverains  abfolus  qui 
vouloient  ardemment  le  bien  de  leurs  Sujets, 
fexa6le  Juftice ,  &  des  établifîêments  d'une 
Police  admirable,  comme  fous  le  Règne  d'un 
Jacob  Almanzor;  mais  faute  d'harmonie  dans 
le  Gouvernement  &  de  principes  dans  les 
mœurs ,    bientôt   une  mort  violente  faifoit 
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fuccéder  à  ces  moments  heureux  des  Re* 
gnes  féroces  &  déraifonnables. 

Nous  avons  donc  aujourd'hui  pour  nos  es- 
pérances &  Defpotifme  &  PolicefTe.  Une 
Monarchie  n'arrive  gueres  au  Defpotifme  que 
par  l' Aristocratie  ;  les  Minières  &  les  grands 
travaillant,  pour  le  Monarque  croyent  travail- 
ler pour  eux-mêmes;  ils  abaiffent  le  Peuple, 
ils  élèvent  le  Trône,  parce  qu'ils  y  touchent 
de  près  &  qu'ils  dédaignent  le  vulgaire  ;  mais 
quand  le  Trône  eft  affermi  le  Monarque  fe 
trouve  toujours  plus  ami  de  la  Démocratie 
qui  lui  eil  foumife,  que  de  l'Ariflocratie  qui 
l'offufque. 

Parmi  les  membres  de  l'Ariflocratie  il  faut 
compter  tous  gens  riches;  la  richefle  eft  une 
diflinclàon  réelle  chez  toutes  les  Nations:  on 
fait  que  la  première  dénomination  des  Grands 
d'Efpagne  fut  d'homme  riche  Ricco   Hombre 
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&  malheureufement  plus  les  Nations  fe  poli- 
cent  plus  elles  reconnoiffent  l'ufage  &  l'a- 
vantage de  l'opulence. 

Si  les  Rois  prennent  ombrage  des  Grands 
de  leur  état,  ils  en  trouvent  les  mêmes  raï- 
fons  contre  les  Citoyens  trop  riches.  La  con- 
clufîon  de  ceci  chez  les  Turcs  feroit  qu'il 
faut  abatre  des  têtes  û  hautes  &  fur-tout  a- 
proprier  leurs  dépouilles  au  fifc;  maïs  chez 
des  gens  raifonnables ,  cela  doit  raprocher  de 
la  Démocratie  qui  ne  tend  qu'à  l'égalité  des 
fortunes. 

Le  progrès  de  l'Ariftocratie  doit  toujours 
être  pris  pour  un  figne  certain  de  la  foiblef- 
fe  du  Defpotifme  &  celui  de  la  Démocratie 
comme  un  grand  effet  de  fa  vigueur.  Nous 
croyons  que  fi  l'on  a  jamais  prouvé  quelque 
chofe  par  les  faits,  c'efl:  cette  vérité  dans  le 
Chapitre  précédent.  Si  toutefois  il  eft  arrivé 
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que  François  I.  &  Louis  XIV.  ont  retardé 
la  Démocratie  par  la  vénalité;  qu'on  attira 
bue  cela  à  une  caufe  toute  étrangère  à  ma 
preuve.  Ils  voulurent  tirer  des  fomroes  ex» 
traordinaires  de  leurs  Peuples  &  ils  eurent 
volontairement  la  foiblefîe  de  fe  fervir  de 
moyens  détournés  ;  ainfi  c'étoit  plutôt  par 
défaut  d'autorité  fuffifante  que  pour  le  bien 
même  de  leur  autorité  ;  ce  qui  confirme  en- 
core ma  proportion. 

Le  premier  pas  contre  l'Ariftocratie,  à  été 
d'ôter  d'entre  les  mains  de  la  Noblefle  un 
pouvoir  de  naiflance  &  d'extra&ion  attaché 
aux  terres.  On  a  admis  enfuite  parmi  les  Of- 
ficiers Royaux  des  gens  fans  naifTance  con- 
curremment avec  la  Noblefle  &  dans  les  der- 
niers tems ,  on  affe6ta  de  préférer  les  rotu- 
riers aux  Nobles  pour  tout  ce  qui  participe 
au  Gouvernement,  Dans  ce  choix  l'amovibi- 
lité 
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fe  fe  trouve  mfenfiblement  j  car  un  homme 
$é  naifîancè  tient  à  tout  ce  qu'il  y  a  dé 
grands  comme  lui  ;  on  lé  depoflede  plus  dif- 
ficilement, On  le  corrige  avec  peine,  on  lui 
tefufe  moins  de  perpétuer  fes  places  dans  fa 
Famille  par  des  iùrvivances, 

La  vénalité  des  Offices  eâ  le  grand  obftà- 
;cle  au  deflein  dû  Defpotifmé  ;  mais  tout  tend 
aujourd'hui  à  s'en  débarrafîer  pëu-à-peu. 

Qui  ne  voit  pas  qu'on  crée  aujourd'hui 
moins  d'Offices  que  jamais  ôt  qu'on  en  va 
irembôurfer  plufieurs  ?  Au  défaut  des  fonds 
néceflaiiës  pour  y  avancer  férieufement  on 
fubtilife  les  vues,  la  force  fé  fert  d'àdrefle  à 
la  vérité  avec  diminution  d'équité.  On  ôtê 
les  fondions  aux  titulaires,  on  lès  attribue  à 
des  Commiffionnaires  qui  doublent  le  perfora 
nage  de  l'Officier^  Les  Miniftres  font  fan'i 
finaaees  &  amovibles,  ils  rëmplaéèntlé  Goè(- 
N 
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nétable,  l'Amiral,  le  Grand  Maître  on  le  Sur- 
intendant qui  étoient  ou  qui  fubfiftent  enco- 
re en  titres  d'Office  poiTédés  par  des  grands 
Seigneurs. 

Les  Intendants  font  devenus  les  vrais  Gou- 
verneurs de  Provinces.  On  envoyé  pour  un 
tems  des  Commandans  pafTagers,  tandis  que 
les  Gouverneurs  ne  peuvent  avoir  de  fonc- 
tions fans  des  lettres  particulières  de  Com- 
mandement ou  la  permiffion  d'aller  réfîder 
dans  leurs  Gouvernemens. 

Sous  les  Intendants  on  ne  voit  dans  les 
Provinces  d'autorité  qu'entre  les  mains  des 
CommifTaires  comme  eux,  les  Subdéle'gués, 
les  Commiflaires  des  Guerres,  les  Ingénieurs 
pour  les  chemins  ,  les  Infpeéteurs  pour  les 
manufactures  &c.  Tout  cela  eft  amovible  à 
volonté. 

Les  Tréforiers  de  France   ne  fe.  mêlent 
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Jlùs  des  chemins  &  des  ponts  dont  ils  foni 
ïes  voyers  par  leurs  titres  ;  tout  le  foin  en 
elt  donné  à  des  înfpeéieurs  momentanés. 

Dans  l'adminiflration  de  la  Jufiice ,  fonc- 
tions fi  lâchement  condamnées  a  la  vénalité, 
(Sa  Majefté  en  a  cependant .  excepté  les  pre- 
miers Préfidents  &  les  Procureurs  Généraux 
des  Cours  fupérieures)  on  ne  voit  que  Corn- 
millions  de  Cohfeil.  Le  Confeil  efi  exempi 
de  la  vénalité. 

Les  Brevets  de  retenue  nouvellement  in- 
troduits ne  font  plus  qu'une  demi  vénalité 
qui  témoigne  encore  que  le  trouvernemenè 
s^éloigne  de  la  plénitude  de  fabus  &  qu'il 
s'en  veut  défaccoutumer  infenfiblement*  Le 
Roi  en  a  rembourfé  plufieurs  depuis  îa  paix 
générale, &  on  peut  prédire  avec  fureté  qud 
plus  le  Minifiere  deviendra  ferme  &  attentif 
plus  on  avancera  de  ce  côté-là, 
N  2 
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Mais  dira-t-on  pour  nommer  aux  Emplois1 
amovibles  &  fans  Finances,  rétablira- t-on  les" 
élections ,  ou  en  laifTera-t-on  la  collation  à 
des  gens  de  crédit  qui  en  feroient  eux-mê* 
mes  un  commerce  dangereux  dont  il  eût 
autant  valu  que  le  Roi  profitât? 

On  répondra  que  la  pire  de  toutes  le» 
méthodes  pour  conférer  des  Emplois ,  e(l  cel- 
le de  les  vendre  à  l'enchère  comme  on  fait, 
foit  du  Roi  à  l'Officier  ,  foit  du  titulaire  à 
l'Officier;  moins  il  y  a  de  gratuit,  plus  l'a- 
liénation des  fonctions  eft  confommée  ,  plus 
elles  vont  en  pure  perte  pour  le  Public. 

L'Auteur  du  Teflament  Politique  du  Car- 
dinal de  Richelieu  dit  que  pendant  les  fac- 
tions de  la  Ligue,  les  Guifes  fe  fervirent  de 
leur  crédit  pour  placer  gratuitement  leurs 
créatures  dans  tous  les  portes  de  l'Etat  & 
que  par-là  ils  s'ouvrirent  le  chemin  aux  gran» 
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des  vues  qu'on  a  fû  :  il  cite  même  far  cela 
l'autorité  de  Mr.  de  Sully  à  qui  il  en  avoit 
entendu  parler  comme  partifan  de  la  vénale 
té  ,  &  voilà  de  quoi  bien  effrayer  la  Politi- 
que ombrageufe  &  timide. 

Mais  l'autorité  de  ces  deux  grands  Minif- 
tres  eft  ici  alléguée  fans  preuve,  &  en  tout 
cas  elle  ne  feroit  pas  fans  appel.  Quiconque 
prendroit  toutes  les  mefures  pour  former  le 
Gouvernement  dans  un  tems  de  faclion,  ar* 
rangeroit  la  Nation  d'une  façon  bien  abfur- 
de.  Toute  autorité  partagée,  comme  elle  Fê- 
tait du  tems  des  Guifes,  eft  fujette  à  des  in* 
convénients  fans  remède.  L'agrément  néce£ 
faire  aux  Charges  vénales  auroit  feul  fait  le 
même  effet  que  la  recommandation  pour  y 
nommer.  Tous  les  Emplois  ne  vacquent  pas 
à  la  fois  dans  le  tems  d'une  faction.  Il  s'en- 
fuivroit  donc  qu'on  doit  craindre  d'accorder 
N3 
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beaucoup  d'autorité  au  Roi,  fous  le  prétexta 
que  celui  qui  partagero.it  jnduement  fon  au- 
torité, jouïroit  de  trop  de  pouvoir:  ainfi  la 
..eonféquence  de  cette  objeclion  ne  conduit  à 
rien  moins  qu'à  l'Anarchie  &  à  la  foibleffe 
fous  prétexte  des  précautions  pour  les  éviter. 
Pour  y  répondre  mieux ,  je  propoferai 
dans  le  Chapitre  fuivant  les  principes  &  la 
méthode    qui    femblent   les    meilleurs    pour 

nommer  aux  Emplois   amovibles  &  fans  fi* 

m 

nançe. 

L'extinélion  totale  de  h  vénalité  feroit 
faire  certainement  un  grand  pas  au  bonheur 
public.  Cette  réforme  efl:  d'un  befoin  plus, 
ou  moins  preffant  dans  les  différentes  parties 
du  Gouvernement.  La  Finance  par  exemple  s 
Je  prix  des  Offices  de  maniement  n'eil:  pro- 
prement qu'une  caution,  &  au  moindre  çast. 
$e,  dépofiûon,   ou  cje  dépofîeflïop ,  on  corn». 
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met  à  l'exercice,  ou  Ton  vend  d'autorité  la 
charge  à  un  autre. 

Dans  l'adminiflration  de  la  Juftice,  la  vé- 
nalité apporte  de  la  lenteur  dans  l'Officier  & 
quelque  deflein  fecret ,  inconnu  peut  -  être  à 
lui-même,  de  fe  récupérer  par  l'émolument 
&  par  les  épices  de  l'intérêt  de  fa  finance. 

Mais  où  il  feroit  plus  prefTant  d'en  pur- 
ger le  Royaume ,  c'efl  en  tout  ce  qui  efl 
chargé  de  la  Police  générale  &  particulière 
d'où  dépendent  l'abondance,  l'ordre  &  le 
Commerce.  Ce  ne  feroit  pas  le  tout  de  re- 
trancher de  cette  partie  de  l'adminiflration 
la  propriété  &  l'hérédité,  il  feroit  néceflaire 
que  les  Officiers  n'en  fuffent  plus  Royaux* 
mais  municipaux  &  populaires,  afin  qu'ils 
pufTent  agir  fous  la  protection  &  fous  l'au- 
torité du  Roi ,  mais  pour  les  intérêts  feuls  J 
du  Peuple  &  pour  que  le  Public  fût  admis 
N4 
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autant  qu'il  fe  peut  dans  le  Ç^uvernemenfe.  : 
du  Public. 

En  attendant  le  fruit  de  cette  perfuafion» 
qu'on  le  convainque  bien  que  le.  manque  4#> 
Police  dans  le  Royaume  Ôç  \%  mjfere  ne. 
fpnj  que  trop  rée^s;  certainement  il  ne  peut, 
que  leur  manquer  d'être  aJTez  connus  pouç. 
émouvoir. 

Et  à  commencer  par  le  Roi,  plus  on  e(i 
grand  à  la  Cour,  moins  on  fe  perfuade  quel* 
le  eft  aujourd'hui  la  mifere  de  la  Campa- 
gne; les  Seigneurs  des,  grandes^  terres  en  en^. 
tendent  bien  parler  quelquefois  ,  mais,  leurs 
eœure  endurcis,  n'en vifagent  dans  ce  malheur 
que  la-  diminution  de  leurs  revenus,  Çexx%. 
qui  arrivent  des.  Provinces  ,  touchés,,  de  ces 
qu'fïs  ont  vu.,  s'oublient,  bientôt,  par.J'abon? 
dance  &  les  délices  de  la  Capitale. 

Il  nous  faut  des  âmes;  fermes  &  .des  cœurs 
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tendres  pour  perfévçrer  dans  une  pit^é  dont 
l'objet  efl  abfent. 

Cependant  à  force  d'en  entendre  parler  & 
depuis  le  Livre  de  Mr.  de  Vauban,  les  fu£- 
frages  fe  raprochent  pour  fe  réunir.  On  vou- 
drait donc  diminuer  cette:  mifere  générale  ^ 
mais  ce  qu'on  y  a  fait  jufqu'à  préfent  ref- 
fejnble  au  Confeil  des  Rats.  On  expofe  à 
merveille  hs  abus  de  la  taille,  arbitraire,  on., 
propofe  de  nouveaux  fîftêmes ,  on  les  crir> 
que  après  quelques,  épreuves  &  puis  on  s'ea 
tient-là. 

Si  quelques  perfonnes>  tiennent  encore  pour 
cette  horrible,  taille  arbitraire  par  l'habitude 
d?une.  ancienne  poiTeffion  devenue  abufive* 
&  féduits.  par  quelques  fophifmes  qu'ont  die*» 
té  la  dureté  de  cœur.  &  1'orgueujl  de  la  No^ 
blefle,  Fopulence  du  Financier  &e.  qu'ils  con*-; 
fîderent  feulement  que  la  France  efl  le  feàk- 
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Pays  du  monde ,  où  les  impofitions  foienc- 
arbitraires. 

-  Mais  peu  de  gens  reftent  encore  dans  ce 
préjugé ,  &  c'efl  toujours  beaucoup  que  le 
Gouvernement  fonge  férieufement  à  foulager 
la  Campagne  ;  il  ne  manque  donc  plus  que 
des  moyens  &  je  vais  en  compofèr. 
.  Ne  confeillons  pas  pour  cela  au  Roi  de 
defcendre  de  fon  Trône  pour  aller  avec  une 
antique  {implicite  parcourir  fon  Royaume  & 
devenir  le  Spectateur  de    tant  de  maux  en 
général  &  dans  le    détail  ;  réfervons-lui  ce 
voyage  après  le  remède  qu'il  y  aura  fû  ap-, 
pliquer,  ou  à  mefure  des  progrès  fucceiîifs. 
Quelle  plus  grande  volupté  pourroit  en  effet 
lui  être  jamais  réfervée  que  d'aller  confidérer 
des  villes  &  des  Provinces ,  qu'il  auroit  ren- 
du floriffantes,  de   voir  les  beaux  arts  rap-. 
pelles  dans  des  cités  qui  ne  font  aujourd'hui 
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que  boue  &  que  ruines,  d'abandonner  au  feu. 
Roi  fon  Bifayeul   la  gloire  d'avoir  contait 
de  fuperbes  jardins  autour  de  fes  Palais,  &■ 
de  jouir  de  celle  de  n'avoir  fait  qu'un  beau 
jardin  de  toute  la  France,  de  fe  dire  à  foi- 
même 

Par  tout  en  ce  moment  on  me  bénit,  on  m'aime, 
Je  vois  par  tout  voler  les  cœurs  à  mon  pafTage? 

Certes  voilà  une  eipece  de  gloire  de  triom- 
phe, où  tous  les  hommes  font  naturellement-  ' 
portés  &  cette  carrière  ne  nous  effc  pas  in- 
connue. On  a  fouvent  flaté  certains  Princes 
d'être  les  délices  du  genre-humain:  ce  titre 
ou  l'effort  feulement  de  le  mériter,  les  a  faïe 
plus  vivre  dans  la  mémoire  des  hommes , 
que  les  plus  célèbres  conquêtes.  Mais  à  dire  ■ 
vrai  lequel  s'efl:  appliqué  fort  férieufement  k 
l'obtenir  ?  Tant  que  les  artifans  du  bonheur 
public    feront    tirés   de   la   Cour   pour   fé« 
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fonder  les  Rois,  la  moindre  atteinte  à  leurs 
intérêts  les  rendra  d'abord  ennemis  de  ce  qui 
y  concourt,  ôc  cela  va  jufqu'à  troubler  leur 
raifon  par  la  faufFe  théorie  qu'ils  fe  font 
des  moyens. 

Sous  Louis  XI.  on  fit  une  ligue  &  une 
guerre  du  bien  Public  ;  il  ne  s'y  agiflbit 
d'autre  chofe  au  fond  que  de  rendre  quelques, 
grandes  Seigneurs  plus  puifiànts  &  plus  info* 
lents. 

L'intérêt  du  fifc  efl  toujours  bien  conduit-, 
par  les  gens  de  Cour  à  qui  on  le  confie;  le 
Confeil  âç  la  force  s'y  réunifient:  mais  pour 
celui  du  Peuple,  qui  réjaillit  cependant  fi 
fort  fur  le  premier,  il  ne  pourra  jamais  être, 
connu  ni  foutçnu  que  par  le  Peuple  même. 

On  commence  déjà  à  fç  convaincre  dans, 
le  monde  que  les  richeflès  du  Roi  dépendent 
#  l'abondance  où  feront  fes  Sujets.    On  eut 
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perche  les  moyens.  On  voudroit  poufTer  le 
Commerce  ;  on  écoute  avec  attention  les  nou* 
Veaux  projets  de  Finance  qui  préfentent  des 
faces  falutaires  ;  on  Fait  des  règlements  de 
Police, mais  peu  réuffiffent  faute  d'exécuteurs 
de  la  Loi» 

Pour  exécuter  ce  que  j'ai  à  propofer ,  3 
ne  s'agit  pas  feulement  que  l'autorité  Royale 
foit,  comme  elle  eil  aujourd'hui,  à  l'abri  de 
toute  infraction  ,  il  faut  aufli  qu'on  en  ait 
Fopinion  <&  que  l'on  banniflè  fur  cela  toute 
terreur  panique  &  tout  préjugé.  On  efl:  déjà 
revenu  en  France  d'une  infinité  de  préjugés 
de  baffe  jaloufie  qui  étoient  attribués  à  l'aiî* 
torité  Royale. 

On  ne  dit  plus  tant  qu'autrefois  que  le 
Payfan  doit  être  accablé  d'impôts  pour  êtres 
fournis,  qu'il  faut  appauvrir  te  Nobtefle  pour 
h  rendre  docile» 
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On  commence  à  ràifonner  de  Finance  â« 
vec  plus  de  juflefle,  &  on  eft  moins  la  dti- 
,pe  de  la  charlatanerie  des  Traitans.  On  ferit 
par  leurs  effets  la  différence  de  la  levée  des 
tailles  &  des  droits  affermés  chaque  année. 
Le  Confeil  fent  le  befoin  qu'il  y  auroit  de 
diminuer  les  importions  dans  le  Royaume, & 
au  contraire  à  chaque  bail  des  fermes  géné- 
rales ,  on  voit  naturellement  augmenter  le. 
prix  du  traité.  Cela  vient  de  ce  que  les  le- 
vées de  la  taille  font  régies  par  des  Officiers 
Royaux,  au-lieu  que  la  plupart  des  droits  de 
fermes  font  volontaires,  portent  fur  les  con- 
fommations  ,  font  entrepris  à  forfait  par  des 
gens  qui  ont  leurs  intérêts  directs  &  perfon-* 
nels  pour  mobile.  Ces  droits  affermés  ayant 
été  mis  en  régie,  il  y  a  quelques  années,  ori 
a  lieu  de  reconnoître  toute  la  dureté  &  la 
négligence  de  ceux  qui  régiffent  pour  le  Roi'* 
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par  comparaifon  à  l'exactitude  de  ceux  qui 
régifTent  en  leur  nom  &  pour  leur  compte. 

L'autorité  Royale  fera  toujours  grand  pro- 
fit lorfqu'elle  fe  débarrafTera  des  foins  frivo- 
les qui  ne  font  que  la  commettre  vainement, 
qui  coûtent  beaucoup  au  tréfor  Royal  &  qui 
rendent  peu. 

Jai  déjà  parlé  des  difpofitions  du  Gouver- 
nement préfent  à  l'égard  de  la  NoblefTe  :  ce 
Corps  étant  le  plus  grand  ,  on  n'y  fbupçon- 
ne  aucune  origine  populaire.  Cet  honneur  par 
un  fentiment  intérieur  approche  de  celui 
.qu'on  rend  à  la  vertu  ;  mais  à  l'extérieur  il 
eft  fubordonné  à  l'éclat  des  richeiTes,  aux  di- 
gnités qui  font  craindre  &  au  mérite  per- 
fonnel  qui  fait  refpecler,  &  ce  font  tous  ces 
acceflbires  qu'on  nomme  illuftration. 

Le  goût  frivole  des  modes  a  pouffé  enco- 
re l'homme  à  prodiguer  ce  bien  qui  foutient 
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rilîuftratioa,&  c'efl  une  grande  infamie  à  là 
Cour  que  d'être  feulement  foupçonné  d'épar- 
gner; cependant  il  fi'exifte  ici  prefqiie  au- 
cun moyen  à  la  NoblefFe  de  s'épargner  dii 
bien  quand  elle  l'a  diflïpé  *  firion  par  des 
méfalliances ,  ou  des  actions  indignes  &  qui 
devroient  bien  la  déshonorer  autrement  que 
Tceconomie  fi  mepriféë.  Voila  comment  les 
hommes  font  ordinairement  peu  d'accord  a» 
avec  eux-mêmes  &  comme  ils  fe  déshonorent 
pour  s'honorer* 

Mais  une  des  chofes  qui  a  lé  plus  avili  la 
NoblefTe  dans  ces  derniers  tems  ,  c*eft  d'être 
parvenue  enfin  à  fupporter  deuK  clalTes  fe- 
parées  parmi  elle ,  celle  des  gens  titrés  j  ou 
de  ceux  qui  s'établiflënt  à  la  Cour  par  leurs 
charges  ôc  par  leurs  affiduités  *  &  celle 
de  la  fimple  NoblefFe  qui  va  moins  ordinai- 
tement  à  la  Cour»    Il  a  donc  paffé  &  il«ft 

tout 
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tout  reçu  en  France  à  préfent  que  les  hon- 
neurs de  la  Guerre  &  les  grades  Militaires 
doivent  cheminer  tout  d'un  autre  train  pour 
ice  qu'on  nomme  les  Seigneurs  que  pour  la 
fimple  NoblefTe  ,  ce  qui  décourage  les  gens 
de  Guerre  de  profeflion,  &  nous  donne  de 
mauvais  Officiers  généraux  dans  nos  Armées, 
Voici  cependant  à  quoi  fe  réduit  aujour- 
d'hui toute  rAriflocratie  du  Gouvernement 
François  &  toute  la  part  qu'y  a  la  NoblefTe; 
le  Commandement  des  Armées  &  lé  fervî- 
ee  Militaire.  Les  affaires  de  la  Guerre  ne 
donnent  qu'une  autorité  paflagere  &  qui  fe 
borne  à  la  durée  de  chaque  Campagne  ;  a- 
joutez  à  cela  un  grand  air  d'importance ,  des 
diftinctions  brillantes  $  mais  feulement  exté- 
rieures ,  quelques  charges  à  la  Cour  agréa- 
bles par  l'accès  près  de  la  perfonne  du  Prin- 
ëe,  mais  contrebalancées  par  la  défiance  que 
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les  Minières  lui  donnent  de  fes  courtifans^' 
quelques  grâces  lucratives  <&  injuftes  ,  l'occa- 
fion  de  nuire  plutôt  que  de  fervir ,  une  oc- 
cupation continuelle  d'intrigues  d'argent  &  de 
vengeances,  un  vain  éclat  qui  reluit  au  loin 
&  qui  ne  fbutient  pas  l'examen,  un  meilleur 
air  &  plus  de  goût  dans  les  difcours  & 
dans  les  modes,  de  grandes  terres  titrées  <& 
négligées,  des  dettes    &  des  injuftices. 

Toute  l'autorité  eflentielle  du  Gouverne- 
ment a  paffé  entre  les  mains  de  l'heureufe 
Robe.  Les  fonctions  des  grands  Officiers  de 
la  Couronne  font  à  préfent  confiées  à  des 
Bourgeois  conftitués  dans  des  dignités  amo- 
vibles ,  fuccefleurs  de  ces  Clercs  fur  qui  les 
anciens  Nobles  fe  repofoient  de  la  peine 
de  favoir  lire  &  écrire  &  de  demeurer  dans 
les  villes,  tandis  qu'eux  alloient  régner  dans 
leurs  fiefs.    Ces  hommes  nouveaux  accoutu- 
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mes  de  jeunefîe  à  toute  là  dureté  de  cœur 
néceffaire  pour  difpofer  froidement  de  la  vie  $ 
des  biens  &  de  f honneur  des  Citoyens,  fous 
4es  titres  ignobles  de  Secrétaires  &  de  Con*- 
trolleurs ,  font  trembler  les  fils  de  leurs  an*- 
ciens  maîtres,  ils  les  dégradent,  ils  les  rebu- 
tent, &  ils  les  envoyent  à  la  mort  pour  des 
querelles  que  les  Magiftrats  difpofent  tfan* 
quillement  dans  leur  Cabinet. 

Mais  cette  inftitution  de  la  Robe  deîlinéâ 
pour  tout  équivalent  de  la  grandeur  réelle  à 
plus  de  flexibilité  &  de  travail,  fort  infenfK 
blement  de  l'Etat  de  modeftie  &  d'amovibi- 
lité qui  faifoit  fon  principal  mérite,  &  elle 
retombe  dans  les  mêmes  abus,  qui  ont  arra- 
ché le  Gouvernement  des  mains  de  la  Nd- 
blefle.  L'hérédité  s'accroît  toujours  dans  les 
premières  Magiflratures  *  les  furvivances  de- 
viennent fréquentes  même  dans  le  Minifkre^ 
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le  déplacement  s'exerce  le  moins  dans  les 
places  qui  le  demanderoient  d'avantage.  Ceux 
qui  s'y  trouvent  tombent  dans  une  commode 
ina&ion  &  fe  font  doubler  par  des  fubalter- 
nés ,  qui  eux-mêmes  trop  confidérés  pour 
travailler,  font  faire  leur  ouvrage  par  d'autres 
Commis  inférieurs. 

Enfin  l'on  eft  tout  accoutumé  dans  la  Ro=» 
be,  comme  dans  la  NoblefTe,  à  diflïnguer  en 
deux  clafîes  les  familles  des  Jurifconfultes  : 
on  y  défère  des  égards  différents  à  autre 
chofe  qu'au  mérite  &  félon  les  anciens  fer- 
vices  des  pères,  quoique  leurs  enfans  ayent 
négligé  de  s'acquérir  la  même  capacité. 

Il  faudrait  donc  bientôt  inventer  un  trol- 

fieme  ordre   de   gens   qui   travaillaient  par 

eux-mêmes  &  qui  ne  ftuTent  traités  que  fe* 

Ion  leur  réputation  &  leur  mérite  perfonnel. 

Mais  on  connoît  toutes  cqs  vérités  &  cela 
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iùffit,  le  mal  connu  efl  plus  près  du  remè- 
de ,  il  efl  important  qu'on  fe  fixe  à  des 
principes  qui  ne  varient  point. 

On  a  vu  par  expérience  ce  qu'ont  gagné 
l'autorité  Royale  &  le  bonheur  public  à  la 
fupreiïlon  des  grands  fiefs  &  des  Gouverne- 
mens  indépendants.  De~là  cependant  font 
partis  de  nouveaux  abus  qui  reviennent 'dans 
le  même  genre ,  mais  moindres  en  eux-mê- 
mes &  plus  faciles  à  corriger. 

On  reconnoît ,  on  fent ,  on  voudrait  h 
bien,  Quand  la  paix  ramené  au  loifir,  on 
cherche  des  perfections  qu'on  devine  &  qu'on 
ne  peut  encore  énoncer»  Mille  nouveaux  ré? 
glements  de  Police  &  de  Commerce  établie 
fent  les  maximes  de  Démocratie  que  je  de- 
mande ,  mais  que  la  fuite /dément  par  l'ob- 
ftacle  des  préjugés  &  par  des  abus  contrai» 
rçs  3  l'exécution.  On  ne  les  va  pas  chercher 
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dans  leurs  fources  ;   on  charge  par  exemple 
tous   les   jours    les    Maires   &    Sindics    des 
bourgs  &  villages  des  foins  de  Police  &  de 
Finance,  auxquels   ils  ne  peuvent  répondre, 
Faute  de  liberté,  d'auto rifation ,  &  de  falaire. 
Plufieurs  frontières  de  France  font  en  mê- 
me tems  l'image  &  la  démonftration  de  l'uti- 
le Gouvernement  que  je  propofe  ;  on  les  con- 
noît  par  la  dénomination   générale  de   Pays 
d'Etats:  mais  on  remarquera  que  plus  les  af- 
femblees  font  petites,  mieux  elles  font  gou- 
vernées &  hors   des  atteintes  de  la  réfiitan-* 
ce,  ou  de  la  révolte.    Tels  font  les  Collèges 
de  la  Flandre   maritime ,    les  différents  Pays 
le   long  des   Pirénées   &   principalement  les 
Communautés   de    Provence.     Ces   dernières 
•avec  les  vigneries  fe  gouvernent  intérieure- 
ment avec  fuccès ,   &  s'affemblent  une  fois 
par  an  pour  fe  concerter  &  pour  obéir  atuç 
^çmandcs  générales  du  Roi, 
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CHAPITRE    VIL 
ARTICLE      I. 

Magiftrats  populaires  6?  Municipaux. 

On  établira  en  France  des  Magiftrats  po- 
pulaires à  la  tête  de  chaque  Communauté  â 
c'eft-à-dire  de  chaque  ville ,  bourg ,  ou  village. 

ARTICLE    II. 

jy abord  avec  moins  d'autorité  que 
par  la  fuite. 

Il  fera  de  la  prudence  du  Gouvernement  de 
ne  perfectionner  cet  établifTement  que  peu-à- 
peu,  en  n'étendant  les  fonctions  &  la  pléni- 
tude d'autorité,  qu'on  fe  propofe  de  donner 
à  ces  Magiftrats ,  que  félon  les  premiers  fuc« 

ces, 
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ARTICLE    UL 

JMombre  des  Officiers  de  chaque 
Magiflràture, 

Li  nombre  d'Officiers  qui  compoferont  cha- 
cune de  ces  Magiflratures ,  fera  propor- 
tionné à  la  Communauté  qu'ils  gouverneront  s 
mais  ils  ne  pourront  pas  être  en  moindre 
nombre  que  cinq:  ainfi  Iorfque  les  ParoifleSj, 
ou  villages  feront  trop  petits,  on  en  réunira, 
çjeux  ou  trois  enfemble  pour  ne  former  o^u'ci- 
lie  Communauté.' 
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ARTICLE    IV. 

Bans  les  grandes  Villes. 
CommijJ aires  jubdélégués  par  Quartiers. 

JL/ans  les  grandes  villes  comme  Paris, Lyon, 
Marfeille  &c.  les  Hôtels  de  Ville  .délégueront 
d'autres  Magiftrats  inférieurs  &  populaires 
fous  leurs  ordres  pour  faire  la  Police  avec 
fonction  de  CommifTaires  fub  délégués  dans 
chaque  quartier. 

ARTICLE    V. 

Autorité  &  fondions  de  ces  Magiflrats» 

Levée  des  importions  3  fupprejfîon 

des  Collecteurs. 

C^haque  Corps  de  Magistrature  populaire 
aura  dans  fon  diftricl:,  même  pouvoir  &  mê- 
mes fondions  qu'a  l'aiTemblée  des  Etats  4V 

Qs 
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ne  Province  dans  celles  de  France  qui  jouïT- 
foient  de  ce  droit.  En  conféquence  ils  repré* 
fenteront  entièrement  la  Communauté  pour 
tous  fes  droits  &  intérêts;  ils  donneront  au 
Roi  par  forme  de  don  gratuit  les  mêmes 
fommes  que  Sa  Majeflé  demande  aujourd'hui 
à  titre  de  tailles  &  autres  impofitions  nécef- 
faires  à  la  taille. 

Les  Magiftrats  n'ïmpofèront  fur  la  Com- 
munauté ,  que  de  la  manière  qu'ils  jugeront 
la  moins  onéreufe,  &  lorfqu'ils  n'auront  pas 
payé  ledit  don  gratuit  au  terme  convenu, 
çs  pourfuites  &  contraintes  s'adrefferqnt 
contre  lesdits  Magiftrats  fy  non  contre  au- 
cun Collecteur. 
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ARTICLE     VI. 

Cette  Démocratie  nullement  âangereufe 
à  la  Monarchie, 

l_j 'autorité'  Royale  devant  augmenter  en 
force  &  en  folidité,  au-Jieu  de  fouffrir  dimi- 
nution par  l'établnTement  de  cette  Démocra- 
tie, il  eft  nécefîaire  d'obferver  que  ces  dif- 
férents di(trict.s  feront  d'une  étendue  inégale, 
d'où  il  arrivera  fouvent  des  jaloufi.es  entre 
les  Communautés  voifines,  &  que  ces  jalou- 
fies  réciproques  empêcheront  l'union  &  les 
détourneront  de  machiner  elifemble  des  réfiÇ- 
tances  ou  des  rébellions  aux  volontés  des 
Souverains  ;  divîde  â?  hnp'era ,  grande  maxi-* 
me  du  Monarchifme  :  que  c'eft  par  de  fem- 
blables  di vidons  &  oppofitions  entre  Régi- 
ments que  Sa  Majefté  s'eft  rendue  fi  abfoluo 
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&  la  maîtreffe  de  fes  troupes  nombreufèsa 
tandis  que  le  Grand  Seigneur  à  la  Porte  é- 
prouve  de  fréquentes  révoltes  de  la  part  du 
Corps  des  Janiflaires  qui  n'elt  pas  divifé  en- 
troupes  féparées. 

On  fe  plaignit  encore  du  même  effet! 
dans  les  Armées  Romaines ,  dont  les  Légions, 
étoient  trop  fortes.  Mais  ce  qui  doit  pleine- 
ment raffurer  l'autorité  Royale  &  même 
l'augmenter  dans  le  projet  préfent  fur  le 
pouvoir  à  confier  aux  Magiftratures  popu- 
laires, c'efl;  la  création  &  le  renouvellement 
annuel  &  amovible  desdits  Magitats,  com- 
me il  fera  expliqué  plus  bas* 
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ARTICLE    VIL 

Les  Magîftrats  populaires  exclus  de 

toutes  Jurisàiliions  contentieufcs. 

Qualités  qui  leur  fuffironU 

Les  Magiftrats  feront  chargés  de  toute  Po- 
lice &  Finance  clans  l'étendue  de  leur  Com- 
munauté, mais  ils  ne  le  feront  d'aucune  Juf- 
tice  contentieufe,  provifoire  ou  Féodale  ,hau« 
te,  moyenne  ni  baffe;  ces  matières  devant 
toujours  être  portées  comme  de  coutume  par 
devant  les  Juges  ordinaires  Royaux,  ou  Sei- 
gneuriaux ,  lefquels  font ,  ou  doivent  être  é« 
levés  dans  la  connoiffance  des  Loix  5  au-lieii 
qu'il  fuffira  aux  Magiftrats  populaires  des 
lumières  naturelles  foutenues  d'un  zeîe  finee- 
re  pour  le  bien  de  leur  Patrie. 
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ARTICLE    VIII. 

affaires,  de  Finance  dont  ils  feront  char- 
gés. Deniers  Royaux ,  Deniers  publics. 

L'administration  dont  feront  chargés  les- 
dits  Magiftràts  populaires  confiflera  en  deux 
Articles. 

Premièrement  le  don  gratuit  à  payer  à  Sa 
Majefté  pour  tenir  lieu  des  impolitions  arbi- 
traires qui  fe  lèvent  aujourd'hui. 

Secondement  les  o&rois  &  revenus  patri- 
moniaux deftinés  à  payer  les  charges,  ouvra- 
ges publics,  gages  d'Officiers  &c. 

ARTICLE    IX. 

augmentation  des  oclrois  pour  les 
Ouvrages  publics. 

Sa  Majefté  permettra   par  la  fuite  que  les 
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octrois  des  Communautés  foient  étendus  & 
augmentés  autant  qu'il  fera  convenable  pour 
avancer  davantage  la  conftru&ion  &  la  ré- 
paration des  ouvrages  les  plus  utiles  au  Pu- 
blic ,  comme  grands  chemins ,  canaux ,  ponts, 
rues  &  places  publiques ,  maifons  de  Com- 
munautés &c. 

ARTICLE    X. 

Impofitions  que  Sa  Majejlè  a  employées 
jufques  ici  aux  Ouvrages  Publics. 

Sa  Majefté  fe  déchargeant  fur  les  Commu- 
nautés de  tous  lesdits  foins  &  dépenfes , 
Elle  leur  remettra  la  levée  &  adminiftration 
des  fonds  qui  ont  pafTé  jufques  ici  par  fon 
tréfor  Royal  pour  cette  deflination. 
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ARTICLE,   XI. 

Conduite  des  Ouvrages  Publics. 

XotJS  ces  Ouvrages  feront  conduits  en  dé- 
tail  par  les  Magiftrats  populaires  &  feront 
toutefois  aiïujettis  aux  projets  généraux  é- 
îrianés  du  Gonfeil ,  ainfi  qu'aux  règlements 
généraux  pour  l'uniformité  des  Ouvrages  pu- 
blics ,  &  fournis  aux  vifites  ^  infpeclions  & 
corrections  des  Grands  Voyers  &  Ingénieurs 
de  Sa  Majeftéi 

ARTICLE    Xlh 

Intérêts  des  Magiftrats  populaires  de 
ien  bien  acquit  cr^ 

jSJuts  rie  feront  eeilfés  &  réputés  devoir 
mieux  conduire  le  détail  de  toutes  ces  dé- 
penfes  pour  le  Publie  que  ceux  qui  y  font 
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le  plus  intérefles  ,  comme  feront  les  Chefs 
de  Communautés. 

ARTICLE    XIII. 

Méthode  pour  les  lmpofitiom  £s? 

Recouvremens. 

JCiT  on  réputera  la  même  chofe  au  fujet  des 
Impofitions  fur  les  Peuples,  tant  pour  la  mé- 
thode de  la  répartition  que  pour  la  pourfuite 
des  recouvrements  ;  les^  Communautés  elles- 
mêmes  dirigées  par  leurs  Magiftrats  devant  y 
être  toujours  plus  habiles  &  plus  attentives" 
que  les  Receveurs  des  deniers  Royaux,  lef- 
quels  fe  font  montré  jufques  ici  plus  attachés 
à  leurs  propres  intérêts  qu'au  foulagement  des 
contribuables. 
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ARTICLE    XiV. 
Choix  des  méthodes  four  PImpofîtion. 

5â  Majefté  îaiiïera  pendant  pïufieurs  années 
aux  Communautés  de  fon  Royaume  toute  li- 
berté pour  çhoiflr  la  méthode  Ja  plus  avanta* 
geufe  pour  fournir  le  don  gratuit  tenant  lieu 
de  taille,  &  pour  lever  les  fonds  des  deniers 
Publics  ;  mais  elle  a  deffein  d'uniformïfer  par 
la  fuite  ces  méthodes  en  adoptant  celle  qui 
aura  plus,  de  fuceès. 

ARTICLE    XV. 

Indication  des  principes  pour  impofer 
les  chofes  contribuables. 


t  on  indique  à  préfent  aux  Communautés, 
que  pour  y  parvenir,  on  doit  confidérer  les 
matières   contribuables    en    trois  états  diffé- 
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îents,  naifTantes,  exiftantes  &  dépérifTantes.  > 
•  NaifTantes  ;  c'efl:  dans  le  mouvement  du 
Commerce  &  dans  toutes  les  formes  qu'on 
donne  aux  matières  premières,  après  avoir 
excité  la  nature  pour  les  produire  ;  alors  il 
leur  faut  pleine  exception  de  tous  Droits» 

Exiflantes  ;  on  peut  lever  quelques  Droits 
légers  fur  elles,  ne  fût-ce  que  pour  avoir  un 
dénombrement  exa£t  de  tout  ce  qui  compofe 
le  capital  de  l'Etat.  Tels  feraient  les  Droits 
€e  cadaftre  pour  les  terres ,  capitation  pour 
fes  hommes ,  impôts  fur  les  beftiaux ,  maifons 
&c.  mais  tous  ces  Droits  feront  fort  modi- 
ques. 

DépérifTantes  ;  on  ne  peut  trop  charger 
les  chofes  confidérées  dans  cette  fltuation  ; 
c'efl:  ce  qu'on  nomme  Droit  de  confomma- 
tion.  On  peut  lever  ces  Droits  lors  de  la 
vente  &  de  l'achat  qui  fe  fait  chez  les  n*ar- 
P  2 
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chands  détailleurs  pour  confommer  chez  l'a* 
cheteur.  Il  eft  jiifte  que  celui  qui  confdm- 
me  le  plus  pour  fon  luxe  paye  le  plus  à  l'E- 
lat  dont  il  diminue  le  capital;  &  les  richef- 
fes  les  plus  cachées  fe  décèlent  tôt  ou  tard 
par  l'excès  de  confommation. 

ARTICLE    XVI. 

ConnotJJance  du  produit  des  Impofiiions. 

Les  Magiftrats  Populaires  &  Municipaux 
tiendront  un  Régiftre  du  produit  de  tous  ces 
Droits ,  &  le  compte  public  qu'ils  en  rendront 
à  leurs  Communautés,  fervira  auffî  à  SaMa- 
jefté  à  connoître  le  produit  &  le  fuccès  de 
ces  Impofitions. 


WS& 
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ARTICLE    XVII. 

Répartition  des  Importions  entre  le  Roi 

£5?  les  Communautés.    Une  feule 

Le*oèe  (f  un  feul  compte. 

On  .peut  annoncer  aufiï  que  les  vues  de  Sa 
Majefté  font  que  par  la  fuite  tous  les  reve- 
nus tant  Royaux  que  pour  le  Public,  fe  ré- 
duifent  à  une  feule  levée  &  à  un  feul  comp- 
te ;  Sa  Majeflé  prenant  trois  quarts  du  pro- 
duit de  tous  les  Droits  pour  fubvenir  au  far- 
deau de  l'Etat ,   &  la  Communauté  le  quart 

pour  les  charges  publiques  du  lieu;  de  façon 

• 

que  la  Communauté  améliorant,  &  augmen- 
tant fes  revenus  &  fes  dépenfes ,  'accroîtra  à 
proportion  les  revenus  du  Roi  ;  augmentation 
qui  ne  pourra  être  fujette  à  aucune  fraude 
par  la  publicité   des  comptes  d'une  Commu- 

P3 
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nauté,  ou  en  affermant  les  Droits  h  forfait 
dans  chaque  Paroiffe. 

ARTICLE    XVIII 

Police  attribuée  aux  Magtflrais  Popu~ 
làires, 

JLes  Magïftrats  Populaires  6c  Municipaux 
feront  chargés  de  toute  Police  générale  & 
particulière  dans  leur  Di&i£t 

ARTICLE    XIX. 


IjS. 

O  A  Majefté  a  confldéré  fur  cela  que  nuls 
Officiers  à  prépofer  à  la  Juftice  &  à  îa  Po». 
lice ,  ne  peuvent  y  apporter  autant  de  Inmie- 
ïes  &  d'application  que  ceux  qui  y  font  in- 
iéïeUés  pour  leurs  perfonnes  &  pour  leurs 
biens.  Ils  fonderont  leur  autorité ,  &  ils  fe- 
ront flattés  parmi  leurs  Compatriotes  d'avoir 
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fjgnalé  leurs  Magiflratures  annuelles  par  fer 
meilleurs  établifTemens. 

ARTICLE    XX. 

Motifs  dexclufion  des  Officiers  Royaux 
dans  Tadminijlraîion  de  la  Police* 

1  ar  la  même  jai.fon  Sa  Majeflé  n'a    pas 
cru  pouvoir  compter  fur  le  même  travail  de 
îa  part  des  Officiers  Royaux ,  même  de  ceux 
qui  fe  font  acquis  le  plus  de  réputation.  Ces 
Officiers  accablés  par  une   première  finance 
&  par  des  fupplémens  qui  leur  ont  coûté  îa 
meilleure  partie  de  leurs  biens  feront  toujours 
nécefîairement  trop  pleins  d'eux-mêmes,  pour 
n'être  pas  vuides  des  intérêts  du  Public.    Ils 
poiïedent    patrimonialement  les  fonclions  & 
les  prérogatives  de  leurs  offices,  d'où  il  am- 
ve  que  ce  qui  touche  à  leur  propriété  leur 
efl  plus  à  cœur  que  ce  qui  intérelTe  le  Pu» 
P4 
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blic.  On  ne  peut  attendre  d'eux  une  certaine 
prévoyance ,  &  la  confiance  leur  manquant 
avec  le  pouvoir  qui  naît  de  la  confiance,  ils 
&e  peuvent  autant  que  des  Magiftrats  popu- 
laires connoître  &  combiner  les  intérêts  de 
leurs  Citoyens  divifés  à  l'infini  &  les  réunir 
dans  la  feule  vue  du  bien  général. 

ARTICLE    XXI. 

Magtftrats  populaires  chargés  du  Com~ 
merce  Çf  des  Manufactures. 

Règlement  généraux  £«?  particuliers. 

JLes  Magiftrats  Populaires  &  Municipaux 
établiront"  &  conduiront  les  Manufactures  de 
leurs  diftricls  félon  leurs  vues,  &  fuivantŒn- 
duftrie  des  habitans.  Ils  les  engageront  à  les 
perfectionner  ;  ils  fuivront  les  réglemens  gé- 
néraux &  dictés  pour  tout  le  Royaume ,  rauf 
cependant   les  nouveaux  &  particuliers  Ré- 
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glemens  qui  leur- croîtront  utiles,  mais  qui 
ne  pourront  avoir  lieu  ,  s'ils  font  contraires 
aux  premiers ,  &  le  Confeil  pourra  cependant 
les  adopter  par  la  fuite  s'il  en  réfulte  un  bien 
connu  univerfeL 

,  ARTICLE    XXII. 

Règlement  généraux  çj?  particuliers 
pour  la  Folke. 

La  même  difpofition  aura  lieu  pour  tous 
les  autres  Réglemens  de  Polke.  Lesdits 
Magiftrats  obligés  de  fe  conformer  aux  Régle- 
mens anciens  &  généraux  feront  cependant 
admis  à  faire  des  repréfentations  fur  les  ar- 
ticles nuifibles  à  leurs  Communautés;  ils  pour- 
ront de  même  en  propofer  de  nouveaux  fans 
abus  &  fans'  déroger  aux  anciens.  Par  cette 
fage  liberté,  Sa  Majeflé  doit  s'attendre  que 
les  anciens  Réglemens  feront  déformais  aufli 
P5 
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bien  obferv.és^  qu'ils  l'ont  été  peu  jufqu'â  pré* 
fent  par  le  défaut  de  furveillance  fuffifante. 
Sa  Majefté  doit  efpérer  .également,  que  l'uni- 
formité de  Police  dans  le  Royaume  n'en  fera 
aucunement  altérée;  îe  foin  de  cette  unifor-, 
mité  néceiïaire  devant  être  une  des  princi- 
pales fondions  4es  Intendants. 

ARTICLE    XXIII. 

Les  Magiflraîs  natifs  Çf  domiciliés  dam 
leurs  Communautés, 

Uns  des  conditions  fondamentales  &  irré- 
vocables de  ces  Magifkatures  Municipales, 
fera  que  chaque  Officier  ,  foit  natif  ou  do- 
micilié du  lieu  Se  y  ait  le  fîege  principal  de 
ù.  fortniîe. 
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ARTICLE    XXIV. 

Leur  renouvellement  chaque  annte* 
Confeiïïers  -  Penfionnaires. 
TJne  autre  condition  également  fondamen- 
tale, fera  que  les  Magiflrats  foient  renou- 
velles exactement  tous  les  ans;  &  pour  re- 
médier à  l'ignorance  indifpenfable  des  nou- 
veaux  Magiflrats  en  place,  il  y  aura  en  cha- 
que corps  de  Communauté  un  ou  deux  Con- 
feiïïers -  Penfionnaires  à  l'inflar  de  ceux  de 
Hollande. 

-  Ces  Confeillers  feront  perpétuels  &  n'auront 
aucun  pouvoir  par  eux-mêmes,  ni  voix  déli- 
bérative  ;  ils  feront  feulement  les  dépofitaires 
des  règles  pour  les  repréfenter ,  &  indiquer 
les  derniers  erremens  de  chaque  affaire,  prin- 
cipalement lors  du  renouvellement  des  Ma- 
giflrats annuels. 


l%6    PLAN  DU  GOUVERNEMENT 

ARTICLE    XXV. 

Nulle  innovation  dans  ce  plan  de  Gou- 
vernement. Différence  des  Magiftrats 
populaires  qui  fubfiflent  aujourd'hui 
Ê?  de  ceux  qu'on  propofe. 

On  doit  obferver  qu'il  n'eft  rien  ici  propo- 
fe qui  foie  nouveau  dans  les  ufages.  du  Ro- 
yaume, puifqu'il  y  a  par-tout  des  Hotels  de 
Ville,  des  Maires  &  des  Sindics  dans  les  vil- 
lages ;  mais  il  arrive ,  ou  que  ceux  des  villes 
font  érigés  en  Officiers  vénaux  &  héréditai- 
res, &  font  par  confëquent  Officiers  Royaux, 
ou  que  ceux  des  bourgs  &  villages  qualifiés 
Sindics  &  Echevins,  font  à  peine  connus 
dans  le  lieu  de  leur  Magistrature,  &  fe  trou- 
vent dénués  d'autorité  &  de  rétribution  pour 
leur  travail,  quoique  le  Confcil  leur  adreffs 
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ibuvent  les  ordres  &  les  charges  de  la  ma- 
nutention des  réglemens. 

ARTICLE    XXVI. 

JJfemblêes  communes  des  Paroijjes 
voi/ïnes. 

Les  Magiftrats  de  chaque  Communauté 
pourront  s'afTembler  avec  les  Magiflxats  voï- 
lins  pour  concilier  les  intérêts  communs  des 
Paroiiïes  d'un  certain  Canton  ;  mais  ces  Af- 
femblées  auront  toujours  des  délibérations 
fixes  &  circonfcrites  ;  elles  feront  précédées 
de  la  permiffion  de  l'Intendant  qui  leur  en- 
verra une  inflru&ion  fur  leurs  expofés  &  fans 
retardement. 

ARTICLE    XXVII. 

Livifîon  des  Lèpartemens.  Intendants. 

Le  Royaume  fera  djvifé  en  Départemens 
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moins  étendus  que  ne  le 'font  aujourd'hui  les 
Généralités ,  &  on  fuivra  le  befoin  des  affal* 
res,  les .'ufàgeâ  différents,  les  mœurs  &  les 
rapports  de  fituation  &  de  Commerce.  A  la 
tête  de  chaque  Département,  il  y  aura  un 
Intendant  de  police  &  finance,  qui  fera  le 
premier  Officier  Royal 

ARTICLE    XXVIII. 

Exclu/Ion  des  Intendants  fur  les  affaires 

contentieufes.    Juges  ordinaires 

Ê?  compétents. 

L'Intendant  ne  fe  mêlera  en  aucune  fa- 
çon des  affaires  contentieufes;  les  Cours  fu- 
périeures  &  autres  Juges  de  leur  refîbrt 
étant  chargés  de  toute  cette  partie  d'adminif- 
tration,  ainfi  que  leurs  Chefs  &  Procureurs- 
généraux,  pour  correfpondre  avec  la  Cour.  , 
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ARTICLE    XXIX. 

)ijimâion  de  VauWrïtè  civile  des  In- 
tendants 8?  de  Vautontè  militaire 


L'Intendant  ne  fe  mêlera  pas  davantage 
des  affaires  militaires ,  il  ce  n'efl  pour  la  fub- 
îiftance  &  le  payement  des  troupes  j  d'où  il 
fie  doit  rélùlter  aucune1  autorité  fur  elles?. 
Pareillement  les  Officiers  militaires  ne  fe  me* 
kront  aucunement  des  affaires  civiles  de  Bo* 
lice  &  de  Finance.  Les  principes  de  répara- 
tion entre  ces  deux  autorités  différentes  font 
confiants  en  France ,  depuis  que  les  Gouver- 
neurs de  Provinces  &  de  Places  font  réduits 
à  un  titre  utile  5  mais  fans  fonâion ,  s'ils 
n'ont  des  lettres  de  Commandement  avec  ré- 
Hde^ce  :  un  mime  Département  ne  peut  avoir 
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deux  maîtres.  L'autorité  violente  des  armes 
n'efi:  utile  au  Prince  que  lorfqu'il  juge  à-pro- 
pos de  l'employer  au  dehors  contre  l'ennemi > 
&  au  dedans  pour  que  force  demeure  à  ju- 
ftice.  Mais  quand  les  troupes  réfident  dans 
quelque  Province  en  tems  de  paix  foit  pour 
une  défenfe  de  précaution ,  foit  pour  la  com- 
modité des  fubfiftances ,  alors  leurs  véritables 
Commandants  font  les  Officiers  du  Corps:  ils 
font  ainfî  Commandants  dans  les  Provinces  & 
non  fur  la  Province,  11  ce  n'efl  en  Pays  en- 
nemi. 

ARTICLE    XXX. 

Subdélégués,  Receveurs  des  deniers 
Royaux. 

Les   Intendants   auront   fous  eux   plusieurs  ■ 
Subdélégués  dilTribués  par  départements,  qui 
feront    appelles    Subdélégations  ;     ils    feront" 

Offi. 
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Officiers  Royaux,  Les  Intendants  &  Subdélé- 
gués  feront  les  feuls  Officiers  Royaux  pour  la 
police  &  la  finance  dans  les  Provinces  ;  à 
quoi  on  peut  ajouter  les  Receveurs  des  Finan- 
ces, dont  les  fonctions  feront  fimpîes  &  fa- 
ciles, n'ayant  affaire  qu'aux  Communautés  <& 
nullement  aux  Particuliers;  il  leur  fuffira  de 
bonnes  cautions  &  de  quelques  Caiffiers  pour  • 
îa  facilité  de  leur  recette  dans  les  Départe- 
ments les  plus  étendus. 

ARTICLE    XXXL 

hfpelîion  des  Officiers  Royaux.     Leur 
amovibilité  &?  celle  des  Magijlraîs. 

.L'intention  de  Sa  Majeflé  efl  que  dores- 
navant  les  Intendants  &  Subdélégués  fe  re- 
garderont plutôt  comme  Infpecleurs  de  toute 
police  &  finance  dans  leur  Département  que 
comme  chargés  de  les  conduire  &  de  les  ad- 

Q 
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mniftrer.  Ils  verront  faire  &  feront  par  eux- 
mêmes  peu;  mais  leur  autorité  n'en  fera  pas 
moins  grande  par  îa  libre  collation  &  la  fa- 
culté de  deffcituer  à  chaque  faute  &  fans  fi- 
gure de  procès  les  Magiltrats  populaires:  lé 
principe  étant  certain  que  quiconque  efl  maî- 
tre de  Fexïîtence  d'un  Officier,  dhpofe  quand 
il  le  veut  de  tout  îe  pouvoir  de  l'Officier  ;  & 
tout  fera  d'accord  par  cette  efpece  de  fubor- 
dination:  l'Officier  Royal  ne  pourra  pas  plus 
abufer  de  fon  autorité  qui  ne  fera  que  trien- 
ïiale,  que  l'Officier  populaire  de  fon  pouvoir 
qui  fera  annuel,  l'amovibilité   étant   un   re- 
mède  fur  à   l'excès    d'autorité,    auffi-bien 
qu'une  fource  de  confiance  pour  la  conférer. 


^i|P 
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ARTICLE    XXXII. 

Wfidence.  des  'Officiers.  Royaux*    Leur, 
repr-éfentation. 

jL/intend&nt  &  les  Officiers  Royaux  auront 
une  réfldence  fixe  chacun  dans  la  ville  h 
plus  centrale  de  leur  Département.  Ils  au- 
ront de  bons  &  fufïïfants  appointements  poub 
fournir  à  ïa  dépenfe  cie  repréfentation  con- 
venable, mais  enforte  qu'ils  n'excitent  point 
par  leur  exemple  la  NobleiTe  an  luxe  &  à  ïa 
'raine. 

ARTICLE    XXXIÎL 
Supérieurs  des  Officiers  Royauxi 

Ils  n'auront  d'autres  fupérieurs  que  le  Cbri- 
feil  &  les  Miniftres;  c'eft-là  où  l'on  portera 
les  plaintes  des  décidons  ifrégulieres  ±  maîà 
nullement  par  la  voye  d'appel  juridique;  les-» 

Q2 
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.  dits  Officiers  Royaux  étant  tenus  de  renvo- 
yer aux  Juges  compétens  toutes  conteftations 
'refpecTives  entre  plufieurs  Parties. 

ARTICLE    XXXIV. 

lis  feront  triennaux. 

JLes  Intendants  &  Subdélegués  ne  pourront 
jamais  être  plus  de  trois  ans  dans  le  même 
Département,  &  ce  tems  finiflant,  il  leur  fe- 
ra envoyé  un  fucceffeur,  fans  que  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puifle  être,  on  fe  relâche 
jamais  fur  cet  article. 

A  R.T.I  CLE    XXXV. 

Projet  de  Juhâivifîon.  Les  Départements: 

S  a  Majefté  fe  propofant  de  donner  par  la 
fuite  au  Gouvernement  de  fon  Royaume  tou- 
tes les  perfections  dont  il  efl  fufceptible,  ju- 
gera i a:  le  fuccès  du  préfent  arrangement  s'il 
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n'eft  pas  plus  à -propos  de  divifer  les  diffé< 
rents  Départements  en  plus  petites  pâmes* 
non  feulement  afin  de  mettre  en  toute  fui 
reté  l'autorité  Royale;  mais  principalement 
pour  multiplier  les  foins  &  les  attentions;  té- 
connoiflant  qu'un  moindre  territoire  eu  tou- 
jours plus  foigné  qu'un  grand,  chofes  égales 
d'ailleurs  :  ainfi  les  Intendances  pourront  être 
fixées  au  gouvernement  de  200  ParoifTes  & 
les  fubdélégations  de  20.  Sa  Majefté  comp* 
te  que  l'augmentation  de  dépenfes  pour  ap- 
pointer un  plus  grand  nombre  d'Officiers  Ro+ 
yaux,  fe  retrouvera  aifément  fur  les  heureux  ' 
progrès  d'une  meilleure  administration.      - 

ARTICLE    XXXVI. 

Grand  nombre  d'Intendants  &  de  Siib* 
délégués.  Tems  de  leurs  Départements* 

X.  àrmi  un  auûl  grand  nombre  de  Sujets  in- 
Q3 
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&êJKgens  6c  appliqués  que  fournit  le  Royaiin 
ç^e.,  &  qu'il  ne  s'agit  que  de  mettre  en  œu*- 
vire  avec  émulation  pour  les  çonnoître,  il  s'en, 
trouvera  la  quantité  -néceflaire  pour  remplie 
les  polies  principaux  que  demande  le  préfens 
arrangement,  fpit  ..d'ans  les  différentes  Com- 
pagnies, de  Juflice,  fojt  dans  le  refte  de  1$ 
Noblefîe,  qui  manque  d'occupations  &  non 
de  talents:  &  pourfubyenir  aux  fraix  de  dér 
placement  qui  arriveront  tous  les  trois  ans.  9 
Sa  Majefté  y  accordera  une  gratification  pro- 
portionnée. Ces  déplacements  feront  rangés 
<Je,  façon  que.  le  renouvellement  des  Subdélé? 
gués  n'arrivera  qu'au  milieu  du  tems  de  fero? 
|>foi  de  chaque  Intendant. 


: 


PROPOSE  POUR  LA  FRANCE.    247 

ARTICLE    XXXVII, 

Méthode  pou?*  choîfir  les  Mûgijirats, 

Scrutin  £$p  non  éleclion.    Rêcom- 

mendation  par  vqye  de  Scrutin. 

Une  des  principales  fonctions  des  Inten- 
dants fera  îe  renouvellement  annuel  des  Ma- 
gîftrats  Municipaux  &  Populaires.  Pour  y 
parvenir  par  la  méthode  îa  plus  parfaite , 
il  faudra  que  la  nomination  de  chaque  Ma- 
gîflrature  foit  indiquée  à  chaque  Intendant 
par  Scrutin ,  ou  élection  ;  3a  Communauté  éli- 
fant  les  Sujets  pour  les  propofer  feulement,, 
mais  de  façon  que  les  Electeurs  ignorent  3 
qui  concourt  la  pluralité  des  fuffrages.  Par- 
là  l'Intendant  <%  les  Subdélégués  nommeront 
&  conféreront  librement  chaque  place,  après 
avoir  connu  par  îe  fuffrage  des  égaux  &  par 

9.4 
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toutes  les  autres  confirmations  poffibles  quel 
eft  celui  qui  paroît  le  plus  digne,  &  par-lk 
on  évitera  ainfi  également  l'importunké  de  la 
partialité  des  follicitations ,  les  cabales  &  l'ex- 
cès d'autorité  que  le  droit  d'élection  donne 
au  Peuple. 

ARTICLE    XXXVIII. 

Raijom  de  compter  fur  de  bons  choix. 


l  eft  à  préfumer  que  nuls  ne  nommeront 
plus  volontiers  de  bons  Sujets  &  n'éviteront 
mieux  les  mauvais  choix  que  les  Intendants 
&  les  Subdéîégués ,  chargés  de  répondre  de  la 
bonne  adminiflration  de  leur  Province ,  où  le 
travail  des  Magiftrats  fera  éclater  la  leur,  d'au- 
tant plus  que  les  Collateurs  ne  devant  refter 
eux-mêmes  que  trois  ans  dans  leur  place  ,  ils 
chercheront  à  y  acquérir  de  la  réputation  pour 
palier  à  d'autres  polies  plus  confidérables ,  & 
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ils  éviteront  également  les  liaifons  &  les  abus 
qui  donnent  lieu  aux  mauvais  choix  des  Em- 
ployés pendant  un  tems  auffi  court  que  ce- 
lui de  leurs  charges. 

ARTICLE    XXXlX 

Méthode  appîiquabïe  à  tous  tes  autres 
Emplois. 

La  même  règle  pourra  être  appliquée  par 
la  fuite  à  la  nomination  de  tous  les  grands 
&  petits  emplois  du  Royaume,  en  faifant  in- 
diquer les  Candidats  par  les  égaux  &  par  les 
prétendants  mêmes ,  &  fur  cette  indication 
tenue  fecrette,  en  chargeant  le  fupérieur  im- 
médiat de  les  nommer,  qui  répondra  des  ta- 
lents de  l'Employé  pour  ces  fondions  &  pouf 
fa  propre  réputation.  C'efl  ainfi  que  Sa  Ma* 
jefté  nomme  des  Minières,  ceux-ci  les  In* 
tendants  qui  nomment  &  défigrient  leurs  Sub* 

9.5 
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délégués  &  ceux-ci  les  Magiflrats  Populaires; 

#  le  même  ordre  doit  fq  fuivre  dans  toutes 

les  autres  branches  d'Emplois  <%  d'Emplovésf 

ARTICLE    XL, 

Objellions  de  Ici  mutinerie  de  la  No» 

Jtkffe  contre  les  Magiflrats  Popujafc 

res.  Remède  &?  conduite  à  Favenir* 

-Gomme  on  pourroit  appréhender  avant  db 
;paflêr  à  l'épreuve  du  préfent  règlement  que 
Jesdits  Corps  de  MagiUratures  Populaires  dans 
la  Campagne  ne  vinfTent  à  ayoïr  de  vive? 
.&  de  fréquentes  dîfcuffions  avec  îa  NobleiTe, 
&  ne  réfiftafTent  que  difficilement  à  la  pui£ 
fànce  d'un  Seigneur ,  ou  à  la  brutalité  d'un 
Gentilhomme;  il  eft  nécejGTaire  de  confidéref 
xpe~  les  Magiftrats  agiront  dans  tout  au  non* 
4u  Roi ,  d'où  émane  toute  puifî^nce  pufol^ 
que,  8$  qu'ils  feront   appuyés  de  toute  î'aur 
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torïté  de  Sa  Majefté  ,  l'Intendant  devant 
compter  ce  foin  &  cette  protection  parmi 
fes  plus  importantes  fonctions;  enforte  qu'il 
fera  prefcrit  auxdits  Intendants  de  ne  regar- 
der aucune  faute  fur  cet  article,  comme  in* 
différente;  ils  s'attireront  des  ordres  particu- 
liers de  la  Gour ,  contre  ceux  qui  fe  distin- 
gueront dans  cette  perturbation.  On  fera 
marcher  des  troupes  dans  les  Cantons,  où  un 
tel  mal  gagnerait  le  Corps  de  là  NoblefTe, 
&  quelques  exemples  rigoureux  rangeront 
bientôt  ce  monde  à  la  même  opinion  de  ref- 
î>ecT:  &  de  confiance  envers  lesdits  Magif* 
trâts ,  puifque  l'opinion  doit  gouverner  les 
"hommes  en  tout. 


"U=US 
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A  R  TIC  L  E    XLI, 

autres  raifons  de  préfumer  que  ces 
Magiftrats  fe  feront  refpefîer. 

Les  Communautés  voifînes  ayant  intérêt  au 
refpe6t  dû  aux  Magiftrats  Populaires,  entre* 
ront  réciproquement  dans  les  mêmes  vues 
&  dans  le  détail  des  faits  particuliers  qui 
foutiennent  l'autorité ,  bien  éloignées  de  l'é- 
nerver par  jaloufie.  Infenfiblement  ces  Ma- 
giftrats ,  quoique  payfans ,  fe  revendront  de 
leur  caractère  &  en  prendront  le  véritable 
efprit  qui  éloigne  cependant  de  la  baflê  fou- 
miffion  &  de  l'indolence,  les  Intendants  é- 
tant  de  leur  côté  attentifs  à  réprimer  égale' 
ment  ces  deux  excès. 
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ARTICLE    XLII. 

Les  Parlements  exclus  de  toute  Police 
&?  Finance. 

Comme  Sa  Majefté  laifle  aux  Parlements  & 
Juges  ordinaires,  ainû  qu'il  a  été  dit,  toute 
juftice  contentieufe  fur  quelque  matière  que 
ce  foit ,  lesdits  Parlements  doivent  trouver 
agréable  par  compenfation  qu'on  leur  retran- 
che déformais  tout  ce  qui  regarde  l'adminif- 
tration  de  la  Police  &  de  la  Finance ,  puis- 
qu'il faut  convenir  d'ailleurs  que  tous  ces  Ju- 
ges ne  font  que  nuire  au-liea  d'y  fervir,  fe 
croyant  par-là  les  Chefs  d'une  nouvelle  Aris- 
tocratie, &  ayant  pour  eux-mêmes  des  inté- 
rêts particuliers  &  contraires  au  bien  gêné* 
rai.  Il  fera  néceffaire  fur  cet  article  de  fen- 
tir  avec  plus  de  délkatefle  les  opprimons 
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qui  viendront  du  Parlement  de  Paris.  II  fë 
vantera  fans  doute  de  fes  prérogatives  & 
d'une  ancienne  pofrefïïon*  ainfi  il  faudra  fe 
conduire  dans  fon  reflbrt  avec  autant  de 
prudence  que  de  fermeté ,  IaifTant  faire  quel- 
que cliofe  au  tems  &  s'attirant  principale- 
ment les  fuffrages  du  Public  en  général  pat 
l'épreuve  des  premiers  fuccès  de  cet  établif- 
Ïement  dans  le  Royaume.  ; 

ARTICLE    XLIIl 

•'  ' '    ■  ■      ■     ■    '  '.        '..'.) 

Appel  au  ConfeiL 

.Les  Magiftrats  Municipaux  &  Populaires" 
ne  reconnoîtront  dans  toutes  leurs  fonctions' 
d'autres  fupérieurs  que  le  Cônfeil ,  fous  l'iri- 
fpe£tion  particulière  des  Intendants  &  Subdé-' 
légués  y  &  pour  éviter  au  Confeil  un  travail 
nuiflble  par  les  recours  au  Roi^  on  obferve- 
ra  qu'il  y  a  une  grande  quantité  d'affaires 
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dont  on  peut  laffiêf  h  fouverâine  décîfioïi 
aux  Magiftrâts  &  aux  Intendants,  à  l'exent- 
ple  de  celîe  qui  eft  accordée  aux  Préfidiaux 
dans  les  Chefs  de  FEdit':  &  de  plus  on  dis- 
tinguera en  matière  d'appel  au  Confeiî  i  ce 
qui  n'intéreiïe  que  les  particuliers  entre  euxs 
êz  qui  fera  toujours  renvoyé  aux  Juges  or- 
dinaires dans  les  chofes  qui  intéreiTent  le  Pu» 
t)lic,  fbit  en  matière  de  règlement  ibit  pour 
les  intérêts  publics  &  locaux,  œ  qui  ne 
pourra  être  mieux  décidé  que  par  les  Magis- 
trats &  ne  fera  porté  au  Confeîl  ônon  eis 
affaires  majeures. 

ARTICLE    XLIV. 

affaires  des  Communautés  portées 
devant  les  Juges  ordinaires. 

Ssivaut  le  même  principe ,  les  affaires  de 
Communauté  à  Communauté  &ràç  Commu- 
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nauté  à  Noblefle  feront  portées  par  devant 
les  Juges  ordinaires,  ne  s'y  agiffant  point  de 
l'intérêt  du  Public  en  général.  Néanmoins 
avant  qu'une  Communauté  puiiïe  être  enga- 
gée à  plaider,  il  y  faudra  l'autorifation  de 
l'Intendant,  ceux-ci  étant  nés  tuteurs  &  non 
les  maîtres  des  Communautés;  fur  quoi  il  y 
a  des  Loix  qui  s'obfervent  actuellement. 

ARTICLE    XLV. 
JEJJai  far  deux  Généralités, 

.A.VANT  d'établir  les  Magiftratures  qui  font 
ici  propofées  pour  coût  le  Royaume,  on  en 
fera  un  eilai  complet  fur  quelques-unes  des 
Généralités  des  plus  à  portée  de  la  Cour, 
comme  Soifîbns  &  Alençon;  &  pour  mieux 
connoître  en  même  tems  fur  un  plus  grand 
théâtre  tous  les  avantages  du  Gouvernement 
municipal  par  deflus  celui  des  Officiers  Ro- 
yaux 
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yâûx  &  héréditaires ,  on  pourra  effayer  le 
taême  établiifement  fur  la  ville  &  Banlieue 
ûc  Paris,  y  JaiÀant  toute  dire&ion  exclusive 
-èe  la  Police  &  des  Finances  tant  Royales 
%ue  Municipales  aux  Magistrats  de  l'Hôtel 
de  Ville  de  Paris  après  l'avoir  corhpofé  dit 
nombre  fuffifant  d'Echevins  fuivânt  toutes  les 
règles  indiquées  ci-defîus  pour  leur  choix  Û 
renouvellement. 

i;  ARTÏCLI    ÎILVI. 

démembrement  de  la  place  de  Pïnten- 

dance  générale  de  Police.    Intendant 

de  Paris. 

Pouk  cet  effet  on  fupptîmera  l'Office  âè 
Lieutenant  Général  de  Police  de  Paris  &  ôfi 
en  réunira  les  fonctions,  favoif  celle  du  con- 
tentieux ou  Lieutenant  civil  &  tout  ce  qui 
appartient  à  l'adminHtration  de  la  Policé  êé 
R 
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éxecution  des  ordres  de  la  Cour,  partie  à  un 
Intendant  de  la  Ville  &  Banlieue  qui  y  fera 
établi  &  partie  au  Prévoit,  des  Marchands  & 
Echevins.  Lesdits  Officiers  &  Magiftrats  ne 
devant  reffortir  que  du  Confeil. 

ARTICLE    XLVII. 

Diminution  des  fondions  des  CommiJJaires 
Subdélêgués  par  Quartiers. 

Jl  fera  ôté  également  aux  Commifîaires  an 
Châtelet  de  Paris  toute  fonction  de  Police, 
&  il  ne  leur  fera  laifle  que  celles  qui  appar- 
tiennent â  la  Juftice  provifoire ,  comme  font 
réception  de  plaintes,  référés,  affiftances  aux 
inventaires,  confections  de  procès  verbaux 
-&C-  &  les  fonctions  de  Police  feront  remifes 
à  des  Echevins  délégués  dans  chaque  quartier, 
choifis  parmi  les  meilleurs  bourgeois  desdits 
-quartiers  renouvelles,  chaque  année  &  jouïf 
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fants  de  bons  &  fuffifants  appointerions  du* 
rant  leur  exercice, 

ARTICLE    XLVIlt 

Autres  Charges  de  Police. 

On  fupprimtfra  toutes  autres  Charges  de  fe 
îice  fur  les  quays,  ports  s  halles'  &c.  l'Hôtel  dé 
Ville  devant  pourvoir  à  toutes  ces  fonctions 
pour  la  plus  grande  utilité  du  Public;  &  il  y 
fera  placé  des  Employés  par  commiflion ,  les- 
quels changeront  toutes  les  femaines  de  polti 
pour  éviter  les  abus  &  les  fraudes* 

ARTICLE    XLIX, 

Ëcbèvins ,  Confeilkrs  -  Tenfionnaîres* 

l^E  nombre  des  Echevins  de  la  Ville  âô 
Paris  fera  proportionné  à  la  grandeur  &  au3é 
affaires  de  cette  Capitale,  Ils  feront  choiïiâ 
fuivant  les  régies  précédentes }  renouvelle! 
R  % 
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toutes  les  années,  amovibles  de  l'autorité  de 
l'Intendant ,  récompenfés  ou  punis  félon  îeur 
£ele  ou  prévarication  ;  ils  auront  des  apoin- 
tements  fuffifants  &  il  y  aura  un  Confeillef- 
Penfionnaire  dudit  Hôtel  de  Ville  avec  trois 
fubltituts  pour  être  les  dépofkaires  des  règles, 
tifâges  &  derniers  errements  de  chaque  af- 
faire. 

ARTICLE    L. 
Les  Echevins  ne  feront  jamais  continués. 

JLl  fera  obfervé  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  gran- 
de preuve  de  l'excellence  des  Magiftrats  amo- 
vibles, que  quand  ils  ne  briguent  point  d'être 
continués  dans  leur  place  par  delà  le  terme 
ordinaire,  &  lorfqu'ils  retournent  volontiers 
à  leurs  propres  affaires  après  s'en  être  dé- 
tournés quelque  tems  par  amour  pour  le  Pu- 
blic: e'efl  ce  qu'on  remarque  aujourd'hui  dans 
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Ja  plupart  des  Juges  Confuls,  dont  on  ne  fats- 
roit  trop  reconnaître  l'utilité  de  rétablhTe» 
ment, 

ARTICLE    LL 

La  Vénalité  exclue, 

JA  Majefté  promet  que  la  vénalité  ne  fera 
jamais  admife  ni  aucune  proportion  écoutée 
là-defTus,  dans  toute  l'étendue  du  préfent  ar^ 
rangement  ;  regardant  cette  condition  comme 
une  des  plus  conftitutives  &  des  plus  eiTen- 
tielles  au  bon  ordre,  &  confidérant  que  de- 
puis la  vénalité  des  Emplois,  les  hommes  ne 
femblent  plus  faits  pour  l'Etat ,  maïs  l'Etat 
pour  les  hommes. 

R  s 


$6%  -  PLAN  DU  GOUVERNEMENT 


ARTICLE  LU.  ET  DERNIER. 

Vue  fur  les  Pays  d'états  &?  Provinces 
conquîfes. 

On  laifTera  quant  à  préfent  fubfifter  les 
Gouvernements  des  Pays  d'Etats  &  des  Pro- 
vinces conquifes  fur  le  pied  où  il  eft  a&uel- 
îement  par  rapport  à  leurs  Magiftrats  Popu- 
laires &  Municipaux;  leur  condition  appro- 
chant pour  la  plupart  des  principes  qu'on  fe 
•propofe  ici  de  fuivre. 

On  ne  travaillera  donc  que  fur  les  Pays 
d'Election  où  le  befôin  de  réformation  eft 
plus  fenfible  ;  &  s'il  eft  jamais  queftion  de 
former  le  même  établiifement  dans  les  Pays 
d'Etats ,  ce  ne  pourra  être  qu'après  avoir 
pleinement  reconnu  les  grands  fuccès  dudit 
établiflfemçnt,  &  fur  là  demande  même  des- 
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dits  Pays  d'Etats  pour  entrer  dans  une  uni- 
formité avantageufe  avec  le  refle  du  Ro- 
yaume. 

HJin—n       u    ■   l  'waWM  L  1-  1     ht  "-"iii       ie  ■  ■  ■■■m——  ■■■*■.■ 

CHAPITRE    VIII. 

Effet.    Objettions.    Conclu/tons. 

ARTICLE    L 

On  peut  dire  que  par  ce  changement  dans 
le  Gouvernement,  le  Royaume  changerait  de 
face.  Un  Roi  digne  de  l'être  écoutera  les 
intérêts  de  fes  Peuples  ai  n'aura  point  d'au- 
tre organe  pour  les  apprendre  que  leur  voix 
même,  &  d'autre  reflbrt  que  leur  libre  acti- 
vité. Ce  n'eft  point  par  des  largefîès  oné- 
reufes  à  l'épargne ,  qu'on  gagne  leurs  cœurs. 
Les  Empereurs  Romains  accoutumèrent  trop 
îa  Populace]  à  des  diftributions  de  pain ,  de 
R  4 
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viande  &  d'huile;  on  la  plonge  par-là  dané- 
la  fainéantife,  ou  bien  on  fô  prépare  des  ré- 
voltes lorfqu'on  ne  fauroit  plus,  fournir  à  ces 
énormes  libéralités.  Les  plus  ilnceres  inten- 
tions ont  plus  fovivent  fatisfait  que  les  effets 
mêmes  $  le  Régne  de  Louis  XII  en  eft  un, 
exemple  :  t%  quoiqu'il  en.  arrive  c'eft  un 
grand  talent  pour  gouverner  que  d'aimer  vé- 
ritablement le  bien  Public. 
:  La  feknee  Politique  de  l'intérieur  des  fi 
tats.  êft  aujourd'hui  dans  fon  enfance,  pui£ 
«ju'on  n'a  prefque  encore  trouvé  de  moyens 
théoriques  pour  procurer  l'abondance  que 
ces  deux  termes  vuides  de  fens  &:  peu  en- 
tendus par  ceux  qui  en  parlent  le  plus,  Cir* 
0il0iôiï  &  Çïédih  Qu'on  fe  perfuade  cepen- 
dant que  ee  font  -  là  des  effets  &  non  des 
ç-aufes  d'abondance  ;  dans  un  Etat  bien  gou- 
verné,   l'argent  circulera  toujours  de  refte: 
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mais  de  vouloir  procurer  une  vaine  circula- 
tion à  l'argent  <&  aux  effets  qui  le  répréfen* 
tent  fans  qu'elle  provienne  d'une  confiance 
naturelle,  d'un  befoin  d'affaires ,  ou  d'un  com- 
merce, ceft  comme  de  donner  la  fièvre  au 
fang  pour  l'animer.  Telle  feroit  aufîi  la  Folie 
çTun  petit  Souverain ,  qui  ayant  remarqué  que 
les  rues  d'une  grande  ville,  font  toujours 
remplies  d'un  Peuple  innombrable  qui  va  & 
qui  vient  pour  fes  affaires,  croirait  que  toute- 
la  force  des  villes  confifle  dans  ce  concours 
tumultueux  &  obligerait  fes  Peuples  par  or- 
donnance à  aller  toujours  par  les  chemins. 

L'idée  qu'on  a  du  Crédit  public,  ou  par- 
ticulier, cft  encore  plus  faillie;  le  Crédit  n'etë 
bon  qu'^  celui  qui  l'obtient.  Le  retard  des 
payements  dont  les  Banquiers  profitent  eïr, 
plutôt  un  mal  qu'un  bien.  Des  Citoyens 
Tiabiles  &  diligents  tels  qu'ils  devraient  é&re 
R5 
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tous  pour  groffîr  le  capital  de  l'Etat  trouvant 
chez  eux  confiance  &  juftice  ne  laifTeroient 
pas  longtems  leur  argent  oifif ,  &  quand  on 
ne  confidérera  le  Crédit  public  que  dans  celui 
que  les  Commerçants  obtiennent  fur  les  étran- 
gers ,  on  défefpérera  de  gagner  jamais  beau- 
coup à  ce  Crédit-là ,  puifque  nos  Voifins  font 
aufli  commerçants  &  aufli  rangés  que  nous 
ibmmes  diflipateurs  &  dérangés  naturellement. 
Que  d'erreurs  pernicieufes,  que  de  fauffes 
conféquences  publiques  &  légales,  que  de 
fyftêmes  ruineux  ont  cependant  dérivé  d'a- 
voir fait  confifter  tout  le  bien  de  l'Etat  dans 
ces  deux  prétendues  caufes,  dont  on  ne  de- 
voit  feulement  pas  s'embarrafTer  pour  bien 
faire  !  Sans  cette  obfcure  métaphyfique  fi- 
nancière qui  défoie  la  France  depuis  le  Mi- 
niflere  de  Colbert,  on  auroit  vu  plus  clair 
fur  l'état  de  nos  Monnoyes,  &  fur  leur  va? 
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leur  numéraire  &  pondéraire;  on  n'y  auroit 
eu  d'égard  qu'à  la  foi  des  engagements  an- 
térieurs ;  on  n'y  auroit  pas  alternativement 
préféré  l'intérêt  des  Débiteurs  à  celui  des 
Créanciers. 

On  parlera  toujours  de  rétablir  les  affaires  ; 
on  fe  plaindra  du  Gouvernement  préfent  ;  on 
frondera,  on  afpirera  après  de  meilleurs  temsj 
on  regretera  le  paffé,  &  fouvent  tout  l'élo- 
ge qu'on  lui  accorde,  confifte  dans  la  Criti- 
que du  préfent:  mais  par  où  fort -on  des 
maux  qui  fe  font  fentir  ?  qu'oppofe-t-on  aux 
abus  généraux?  tout  au  plus  quelques  règle- 
ments particuliers  qui  ne  vont  qu'à  de  min- 
ces objets,  dont  on  eipere  peu,  &  dont  les 
doubles  effets  font  encore  au  deffous  de  Pat» 
tente. 

Il  faudrait  donc  effayer,  comme  je  le  pro- 
pofe  ,  d'admettre  davantage  le  Public  dans 
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le  Gouvernement  du  Public,  &  voir  ce  qui 
en  réfulteroit.  Ces  foins  particuliers  &  mul- 
tipliés doivent  néceflairement  rétablir  les  Fi- 
nances par  la  voye  la  plus  légitime  &  1a 
plus  défirable,  qui  efl  l'augmentation  des  ri- 
eheflfes  du  Souverain  dans  TaçcroilTement  de 
celles  de  Fes  Sujets. 

Qu'on  parcoure  toutes  !es  différentes  par- 
ties des  Charges  de  l'Etat,  <5c  tous  les  foins 
intérieurs  dont  le  Miniftere  s'efl  chargé  en 
France  ;  l'on  trouvera  combien  ils  doivent 
tous  profpérer  par  ce  reflbrt  &  fuccéder  à 
une  négligence  inféparab|e  d'une  trop  grande 
étendue  de  foires. 

Les  Ouvrages  Publics,  par  exemple  les 
ponts,  les  chemins  <%  leurs  réparations,  les 
canaux  qui  multiplient  les  facilités  du  Coita- 
merce  intérieur ,  comment  tous  ces  objets  peu- 
vent-ils  être  conduits  par  une  régie  immé- 
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diate  qui  s'étend  de  la  Capitale  aux  extré- 
mités d'un  fi  grand  Royaume?  Soutiendra» 
t-on  que  dans  cette  dire&ion  héceffaire,  l'u- 
tile foit  toujours  préféré  au  fuperflu?  Peut- 
on  combiner  à  chaque  projet  d'ouvrage  les 
premiers  intérêts  généraux  avec  les  moindres 
de  chaque  lieu?  Eft-il  pofîible  d'entrer  dé 
îoîn  dans  les  mêmes  réparations,  quoique  cP 
fentielles  &  fans  lefquelles  toutes  ces  clepen* 
ies  ne  fervent  au  Public  que  dans  leur  pre- 
mière nouveauté  ?  Quelle  chimère  que  de 
prétendre  à  une  attention  infatigable  dont 
feroit  à  peine  capable  l'intérêt  local  de  cha« 
que  Département! 

Au -lieu  de  ces  împofllbiHtés  dans  le  boT? 
entretien  des  Ouvrages  Publics,  on  concevra 
que  les  Communautés  libres  d'agir,  de  pro* 
jetter  &  de  conftruîre,  faifiront  en  même 
îems  le  befoin  de  chaque  article  &  les  mo« 
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yens  d'exécuter  à  moins  de  fraix.  Tout  fera 
fous  leurs  mains,  il  ne  leur  faudra  plus  un 
arrêt  du  Confeil  pour  réparer  un  mauvais 
pas,  ou  reboucher  un  trou;  ce  qui  mena- 
cera ruine  fera  prévenu.  La  France  eft  peut- 
être  le  feul  des  Etats  Chrétiens,  où  la  Poli- 
ce foit  confiée  à  des  Officiers  Royaux  qui  ne 
répondent  de  rien  aux  Peuples,  &  qui  inful* 
tent  plutôt  qu'ils  ne  défèrent  à  fes  plaintes. 
C'eft  de  quoi  on  s'appercoit  lorfqu'on  voyage 
fur  nos  frontières.  Il  eft.  inutile  de  deman- 
der où  finit  le  territoire  de  France;  l'état  des 
chemins  &  de  tout  ce  qui  eft  au  Public  en 
fait  allez  appercevoir  :  &  comme  tout  eft 
mode  &  tout  eft  exemple  chez  notre  Na- 
tion, il  arrive  que  l'indolence  des  Chefs  a 
infpiré  aux  particuliers  la  même  indifférence 
fur  les  intérêts  du  Public;  cela  va.jufqu'à 
l'éloignement.  ■*  Un  particulier  qui  dépenfera 
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50  mille  écus  auroit  horreur  d'employer  deux 
piftoles  à  réparer  la  Voye  Publique  par  où 
on  aborde  chez  lui.  Le  feu  Duc  de  Lor- 
raine Léopold  en  trois  années  de  ceins  a  fait 
raccommoder  tous  les  chemins  de  fon  Etat  ; 
ils  font  devenus  un  modèle  de  perfection  en 
ce  genre.  Il  en  chargea  les  Communautés 
fous  l'infpection  &  non  fous  le  commande- 
ment de  Tes  Ingénieurs.  On  commence  en 
France  à  faire  travailler  à  Corvée  aux  Ou- 
vrages Publics  ;  mais  par  une  malheureufe 
conféquence  de  notre  Gouvernement  préfènt, 
tout  ce  qui  eft  deftiné  au  bien  Public  fè 
tourne  en  fléau.  Ces  Corvées  font  devenues 
une  troifieme  taille  dans  la  Campagne;  elles 
fe  font  fous  les  ordres  des  Intendants,  des 
Subdélégués,  &  autres  Officiers  Royaux.  Des 
Ingénieurs  conduifent  moins  ces  ouvriers 
qu'ils  ne  leur  commandent  comme  à  des  ef- 
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claves.  On  les  arrache  de  leurs  maifofts  & 
à  leurs  travaux  nécefTaires;  on  les  mené  fort 
ldin  de  chez  eux;  on  les  y  tient  longtems'; 
on  leur  accorde  pour  toute  fubfiftance  la  fa- 
veur de  pouvoir  manger  leur  pain  aux  heu- 
res des  repas;  eeux  qui  s'exemptent  le  ra- 
chètent; ainfi  tous  les  bas  Officiers  s'enrichif- 
fent  encore  de  cette  mifere. 

Rien  n'eft  exagéré  dans  ce  récit.  A  tous 
les  nouveaux  établiffements  on  trouvera  les 
mêmes  obftacles  ,  tant  que  les  reflbrts  dit 
.Gouvernement  ne  feront  pas  changés ,  <& 
que  par -tout  le  bien  particulier  fera  domi- 
nant fur  celui  du  Public;  &  de. là  réfulterà 
une  ignorance  inévitable  des  principes  d'utilité 
commune.  Combien  de  fois  les  gens  à  leur 
aife  ont* ils  répété  qu'il  faut  des  tailles  arbi* 
traires  pour  matter  le  Payfan,  fans  quoi  il 
tomberait  dans  l'indolence  &  dans  îa  révol- 
te; 
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te;  que  les  hàbitans  de  certaines  Provinces 
(nota  la  Normandie  qui  paye  37.  millidns  au 
Roi  )  ne  travaillent  beaucoup  ,  que  parce 
qu'ils  ont  beaucoup  de  tailles  à  payer?  La 
même  Politique  n'efr.  ni  plus  profonde  ni 
plus  humaine. 

Quand  on  raîfonne  fur  quelque  nouvel  éta- 
blifTement ,  on  allègue  pour  unique  motif 
l'augmentation  des  droits  dju  Roi;  tout  eft 
abforbé  dans  ce  point  de  vue.  A  peine  l'u- 
tilité publique  efl>elle  admife  pour  aller  par* 
deflus  le  marché  de  l'objet  final  :  maxime; 
d'efclavage  &  d'ignorance.  Plus  cependant, 
on  confldere  le  Monarque  relativement  à  fes 
Sujets,  plus  il  a  l'air  de  l'homme  du  Peuple 
&  non  le  Peuple  d'être  la  chofe  du  Roi, 

Sur    des    principes   plus  reçus  encore  les 
deux  objets  fe  trouvent  remplis  &  ne  fe  con- 
trarient jamais  ;   la  tyrannie  difparoît  &  la 
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Paternité  commence  ;  elle  trouve  fa  gloire 
dans  la  bonne  conduite  de  fa  famille:  voilà 
véritablement  ce  que  le  Monarque  efl  à  fes 
Sujets, 

Chaque  article  de  Police  &  de  dépenfe 
Royale  a  en  France  fes  Chefs  féparés  réfidants 
dans  la  Capitale  ;  ils  ont  leurs  Officiers  géné- 
raux dans  les  Provinces.  Cela  forme  autant 
de  régies  générales  &  diftmcles,  refTemblan- 
tes  à  autant  de  Monarchies  les  unes  fur  le* 
autres  &  dans  le  même  lieu,  &  toutes  fujet- 
tes  aux  mêmes  inconvénients,  infidélité  & 
négligence. 

Quand  on  a  voulu  remédier  à  la  mendici- 
té qui  efl  fi  importune  en  France ,  on  n'a 
jamais  imaginé  que  des  Hôpitaux  -  Généraux 
pour  renfermer  de  gré  ou  de  force  tous 
les  mendiants,  &  ces  grandes  maifons  font/ 
encore  defTervies  comme  tout  ce  qui  appar* 
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tient  à  la  Monarchie  ,  c'eft-à-dire  à  grands 
fraix  &  à  grands  profits  pour  les  Officiers  * 
administrateurs  ,  tandis  qu'on  pourrait  faire 
autrement  à  bien  moins  qu'il  n'en  coûte  en 
revenus  abandonnés  à  ces  maifons.  On  pour- 
rait renvoyer  les  mendiants  dans  les  villages 
où  ils  font  nés;  on  chargerait  chaque  Com- 
munauté d'un  certain  nombre  d'enfans  trou- 
vés ;  on  aiderait  par  une  modique  peniion 
les  incurables  &  les  invalides. 

Mais  pour  cela  il  faudroit  que  les  villages 
ne  fufTent  pas  déferts  &  que  leurs  habitants 
ne  fuffent  pas  eux-mêmes  des  mendiants. 

Le  travail  que  chacun  fait  de  fon  côté 
eft  toujours  moins  pénible  &  moins  confidé- 
rable  ,  mais  il  eft  mieux  fait.  Les  travaux1 
généraux  ne  s'exécutent  qUe  par  des  refïbrts' 
énormes  trop  compofés  pour  être  parfaits, 
&  fujets  au  relâchement.  Les  conféquences 
S  2 
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de  ce  principe  s'étendent  bien   loin  en  Poli- 
tique ;  on  n'y  réfléchit  pas  affez  ordinaire- 
ment fur  les  forces  de  l'homme,  fur  fes  pen- 
chants &  fur  la  néceiîité  d'écouter  la  nature.. 
Il  efl  certainement  à  défirer  que  les  Pro- 
vinces foient  peuplées,  que  la  politeïTe  y  ré-, 
gne  ,  que   l'argent  y  circule.     Le  contraire 
arrivera  &  augmentera ,  tant  que  la  Capitale 
ne  fera  que  s'accroître   chaque  jour  des  dé- 
pouilles des  Provinces. 
-   Mais  comme  nous   vivons  dans  le   fiécîe 
des  probabilités  &  des  paradoxes ,  on  fou- 
tient  fouvent  qu'il  eft  bon  que  les   chofes- 
foient  ainO  &  que  les  Provinces  ne   foient 
que  pour  fervir  la  Cour  &   pour  orner  la 
Capitale.     Cefl:  mettre   en  principe  que  les 
obftruclions  font  bonnes  dans  le  corps   hu- 
main :   quand  toute  la  fubfhnce  &  les  hu- 
meurs  s'amafTent  dans  une   feule  partie  ,  il 
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arrive  aux  autres  de  fe  deÛecher  &  de  périr* 
Il  en  eft  de  même  de  notre  Royaume, 
où  il  feroit  fort  à  fouhaiter  que  les  Nobles 
<&.  les  riches  ne  dédaignaflènt  plus  le  fejour 
des  Provinces ,  qu'ils  réfidafTent  plus  volon- 
tiers dans  leurs  terres  &  dans  leurs  villes 
voifines.  Les  moyens  à  y  employer  font  de 
longue  haleine;  ils  ne  peuvent  venir  que  du 
Gouvernement  moral  qui  tend  à  déraciner 
peu-à-peu  l'ambition  à  prix  d'argent;  & 
qui  ne  préfente  plus  dans  les  Emplois  que 
des  travaux  avec  moins  de  propriété  &  moins 
d'honneurs  frivoles. 

Et  en  attendant  ce  grand  changement  dans 
les  mœurs  de  la  Nation,  multipliez  davanta- 
ge les  Départements  auiîi-bien  que  les  Em- 
plois ;  vous  en  ferez  autant  de  centres  de 
dépenfe  &  de  politeiTe  par  où  on  relèvera 
infiniment  le  fejour  des  Provinces, 

S3 
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Un  autre  avantage  à  tirer  de  la  multipli- 
cation des  Départements  eft  d'affermer  à  cha- 
que Communauté  les  revenus  du  Roi.  Par- 
là  il  deviendrait  fort  difficile  à  d'autres  qu'aux 
Minières  des  Finances  de  connoître  au  jufte 
le  revenu  de  l'Etat  ,  dont  les  forces  font 
trop  connues  aujourd'hui  des  particuliers  & 
des  étrangers;  car  il  faudroit  pour  cela  s'in- 
former à  chaque  ParoifTe  du  Royaume,  oa 
pour  mieux  dire  au  tréfor  Royal,  &  tirer  le 
calcul  du  total.  Si  l'on  croit  le  myftere  l'â- 
me des  affaires ,  en  voilà  un  de  plus  &  que 
l'on  fe  réferveroit  tant  qu'on  voudrait. 

Peu -à -peu  les  Chefs  de  chaque  Départe- 
ment propoferoient  des  arrondiffemens  de  ter- 
ritoires par  échange  des  enclaves ,  en  fui- 
vant  les  bornes  qu'indique  la  nature ,  &  rien 
,  n'apporterait  autant  de  commodité  &  d'ordre 
que  cette,  nouvelle  perfection.    On  y  a  fou- 
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vent  fongé,  mais  toujours  par  la  voye  d'un 
travail  général  &  fujet  à  mille  inconvénients 
de  tyrannies  &  de  difcuffions;  au -lieu,  que 
tout  s'appïanit,  dès  que  les  hommes  confè- 
rent librement  fur  leurs  intérêts.  Ce  qui  dé? 
plaifoit  ci -devant  vient  alors  s'offrir  de  foi- 
même. 

Si  la  Démocratie  étoit  goûtée,  on  fenti? 
roit  par  la  fuite  quel  eft  le  bon  ou  le  mau- 
vais ulage  de  nos  Loix ,  quels  règlements  font 
fuperflus,  ou  nuifîbles,  quelles  règles  favori- 
feraient  mieux  le  grand  nombre,  &  quelles 
■ont  été  dictées  dans  leur  origine  par  le  plus 
petit,  maïs  avec  plus.de  crédit. 

Toutes  ces  lumières  font  cachées.  Nous 
fentons  des  incommodités  qui  ne  nous  font 
pas  expliquées,  '(&  nous  nous  entêtons  pour 
nos  maux.  Un  grand  bruit  de  chaînes  nous 
étourdit  ;  une  vapeur  nous  offufque.  Le  fé- 
S  4 
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jour  des  villes  efl:  montlrueux  pour  l'huma* 
nité  ;  des  Campagnes  défertes ,  un  Ciel  de 
bois,  un  marché  pour  jardin  &  un  jour  ar» 
tificieî  ;  les  habitans  y  perdent  de  vue  tout, 
efprit  de  la  Loi  naturelle. 

La   Ville  efi  le  féjeur  des  profanes  humains  : 
Les  Dieux  habitent  la  Campagne. 

Ce  n'ell:  en  effet  que  dans  le  féjour  heureux 
&  tranquille  des  Campagnes  que  Ton  peut  ju* 
ger  dé  l'accord  des  Loix  de  nature  avec  les 
Loix  Politiques. 

Si  les  Légiflateurs  s'y  tranfportoïent  eux- 
mêmes,  on  reconnoîtroit  bientôt  que  quanti*- 
té  de  difpofitions  légales  pour  les  fucceflions 
&  pour  l'ordre  des  familles  mêmes,  n'ont 
jamais  été  fuggérées  que  par  l'avidité' &  par 
l'orgueil;  que  bien  éloignées  de  prévenir  les 
eonteftations  ,  elles  les  fomentent  ;  que  la 
plupart   des  Droits   de  préciput  engendrent 
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l'envie  &  non  l'émulation  entre  les  frères; 
que  tous  les  amas  de  biens,  d'offices  &  de 
dignités  ne  vont  qu'à  pféfenter  au  Public  un 
héritier  impertinent,  &  que  les  ftîpuJations 
profitables,  fi  requifes  dans  les  mariages,  font 
fondées  fur  l'avarice  &  en  banniflent  la  con- 
fiance &  la  fubordinatioru 

On  réfléchirait  fur  tout  le  mal  qui  réfulte 
des  fupériorités  territoriales  ;  fur  le  préjugé 
qui  a  fait  multiplier  ces  fervitudes,  au -lieu 
de  s'efforcer  à  les  reftreindre,  depuis  qu'on 
a  adopté  en  France  cette  déteftable  maxime 
du  Chancelier  Duprat ,  que  nulle  terre  n'eft 
fans  Seigneur. 

On  détefleroit  ce  nombre  infini  de  charr 
ges  foncières  6c  irracherables  qui  accablent 
celle  de  toutes  les  manufactures  qui  eft  la 
plus  efTentielle  &  devroit  être  la  plus  lucra- 
tive, c'eft-à-dire  la  culture  des  terres.  Un 
55 
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Fabriquant  d'étoffes  ne  doit  point  de  rente 
fur  fon  métier  battant;  un  laboureur  en  paye 
fur  3e  fien  à  plufieurs  maîtres. 

Car  les  gens  riches  toujours  fainéants  par 
goût  &  par  état  n'ont  cherché  que  la  fu- 
reté dans  la  poffeffion  des  terres.-  Us  con- 
viennent de  la  médiocrité  du  produit  de  leur 
capital  dans  l'emploi  en  fonds  de  terres  ;  mais 
la  prudence  confuke  1a  folidité. 

La  fubtilité  des  Miniflres  tyranniques  a 
déconcerté  les  mefures  prifes  pour  les  autres 
natures  de  biens,  &  par -là  elle  fait  de  plus 
«n  plus  recourir  aux  terres  ;  &  c'efl:  fans 
doute  le  plus  grand  des  maux  qu'ait  produit 
en  France  le  fyftême  de  Finance  en  1720. 
Auparavant  les  riches  habitans  des  villes 
commençoient  à  vendre  leurs  terres  pour  des 
rentes;  mais  fous  cette  Epoque  on  a  perdu 
-la  confiance  qui  faifoit  préférer  le  parchemin 
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aux  terres,  &  c'eft  pour  longtems:  d'ailleurs 
la  vanité  bourgeoife  fe  nourrit  mieux  par  les 
différents  titres  qu'attribuent  les  terres  que 
par  le  produit  clair  des  contrats.  Quelques 
voyages  qu'on  fait  dans  fes  terres  engagent 
à  des  dépenfes  de  luxe  qui  flattent  &  dé- 
fennuyent  fous  prétexte  d'une  œconomie  mal- 
entendue. Nos  Pères  habitoient  leurs  do- 
maines antiques  6c  fe  contentoient  de  leurs 
maifons  ;  nous  ne  les  habitons  plus  &  nous 
les  ajuftons  avec  une  recherche  fuperflue. 

Rien  n'eft  fi  vrai  que  la  plus  grande  char- 
ge que  puifTe  avoir  un  champ  fera  toujours 
celle  de  n'être  pas  cultivé  par  fon  proprié- 
taire ,  &  plus  ce  défaut  fe  multiplie,  plus 
l'effet  en  eft  miférable. 

Il  arrive  qu'un  métayer  rend  à  un  fermiéfc 
&  celui-ci  à  un  receveur  général  qui  rend  à 
un  maître.    Que  de  mains  par  où  fe  partage 
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Je  profit,  &  combien  s'éloigne  par-là  cet  ef- 
prit  de  propriété  &  cet  œil  de  maître  qui 
profite  de  tout,  qui  voit  tout  &  qui  fait 
tout  fructifier  par  un  intérêt  direct  &  pro- 
chain î  Confldérez  la  différence  de  culture 
t?ans  les  vaftes  terres  d'un  grand  Seigneur  & 
dans  l'étroit  héritage  d'un  payfan;  cette  dif- 
férence va  au  moins  à  quatre  pour  un,  ôc 
Fabondance  générale- dépend  de -là. 

Appliquez  ce  principe  à  l'exécution;  tirez- 
en  toutes  les  conféquences  ;  convenez,  ou 
difconvenez  qu'il  foit  pofïïble  à  un  Légiflateur 
d'en  faire  ufage  :  ils  n'en  font  pas  moins 
vrais  en  eux-mêmes,  &  toute  autre  maxime 
fur  cela  n'efl:  qu'illuflon;  il  s'enfuit  donc  né- 
cefTairement  de  ces  obfervations ,  qu'il  feroit 
fc  fouhaiter  que  tous  les  Domaines  de  la 
Campagne  ne  fiuTent  poffedés  que  par  ceux 
qui  les  peuvent  cultiver  eux-mêmes,  &  que 
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tous  les  Domaines  devraient  être  libres, 
exempts  de  tous  droits  &  de  toutes  fervitu- 
des,  comme  ils  étoient  lors  de  leur  premier 
défrichement  par  nos  Pères;  qu'ainfi  tout  le 
Royaume  ne  devroit  être  qu'un  franc -aies 
roturier. 

Voilà  certainement  ce  que  réclamerait  la 
Démocratie  ,  û  elle  étoit  jamais  admife  juf- 
qu'à  influer  fur  la  réformation  des  Lois.  Il 
ne  faut  rien  diffimuler  à  la  Nobleffe  &  aux 
Seigneurs,  &  ils  relieront  fans  doute  les  pîos 
grands  obftacles  à  tout  établiffement  on  ré- 
formation  falutaire  de  cette  efpece ,  non  pour 
l'intérêt  du  Monarque  ,  mais  pour  celui  de 
quelques  Citoyens  plus  accrédités  que  les  autres. 

Qu'ont  befoin  nos  Rois  de  îa  fuzeraineté 
fur  tous  les  fiefs  avec  une  Souveraineté  û 
décidée  fur  leurs  Sujets  &  qui  emporte  tout? 
Ils  ont  encore  bien  moins  affaire  de  pofîedex 
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cette  quantité  de  Domaines  utiles ,  fi  mal 
régis  dans  la  main  d'un  puifTant  Souverain. 

Nos  premiers  Rois  vivoient  frugalement  ; 
ils  n'avoient  pas  entrepris  alors  de  porter 
tout  le  fardeau  de  l'Etat  comme  aujourd'hui. 

A  quelle  fin  conferve-t-on  précifément  les 
titres  domaniaux  de  la  Couronne,  fi  ce  n'efl 
contre  l'ufurpation  des  Couronnes  voiflnes? 
Le  meilleur  titre  efl  la  pofTeffion  &  les  feuls' 
inflruments  font  nos  armes,' -fi  ce  n'efl  pour 
affiirer  l'état  des  particuliers.  C'efl  un  dépôt 
Public,  &  ce  n'efl  plus  un  dépôt  Royal:  mais 
l'ufage  reconnu  de  ces  titres, confifle  à  nour- 
rir une  multitude  d'Officiers  Royaux ,  unique- 
ment intérefTés  à  tourmenter  les  patrimoines 
voifins  des  Domaines  de  la  Couronne;  re- 
cherches odieufes  &  formes  tyranniques  de 
procéder. 

L'incendie  de   la   Chambre  des  Comptes- 
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arrivé  à  Paris  en  1737.  a  été  un  des  moin- 
dres malheurs  de  cette  efpece,  &  par  l'effet 
nul  des  Sujets  du  Roi  n'en  a  fouffert  dom- 
mage dans  fes  biens;  pïufieurs-  en  gagneront 
du  bonheur  &  de  la  tranquilité. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  des  Lois  juft.es  de 
hardies  rendirent  la  liberté  aux  biens,  com- 
me elles  l'ont  ôtée  aux  perfonnes.  Le  Roi 
en  devroit  donner  le  premier  exemple  d'une 
façon  qui  fût  fans  retour.  On  devroit  auto* 
rifer  le  rachat  forcé  de  tous  les  Droits;  de 
fuzeraineté  ,  des.  devoirs,  rentes-  &  du  droit 
de  chafTe.  On  pourroit  s'en  affranchir  par 
des  fommes  offertes  ou  confignées ,  &  le 
prix  en  feroit  réglé  fur  un  pied  qui  indemni- 
fât  entièrement  le  Seigneur.  Nous  difbns; 
la.  même  chofe  du  Roi. 

Si  la  fuzeraineté  efl  inutile  au  Souverain,, 
à  quoi  fert  la  Nobleffe  des  terres  à  ceux  qui 
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l'ont  par  lear  ïiaifTance?  le  moins  eft  donné 
dans  le  plus.  D'ailleurs  les  terres  nobles  pof- 
fédées  par  des  roturiers  n'en  doivent  pas  ef- 
pérer  les  effets;  cela  ne  produit  qu'une  taxe 
de  francs -fiefs  qui  en  défigne  alfez  toute  l'ir- 
régularité &  le  défordre. 

Dans  la  propofition  de  ces  rachats  forcés 
pour  affranchir  les  terres ,  la  NoblefTe  aujour- 
d'hui fi  dérangée  trouveroit  des  fommes 
d'argent  qui  la  remettroient  en  meilleur  état* 
comme  il  arriva  après  les  Croifades,  quand 
on  introduifit  la  liberté  générale  des  ferfs  & 
le  Droit  de  Commune  comme  nous  avons 
dit  au  Chapitre  V. 

L'exploitation    libre  des  terres  indiquerait 

fans  doute  mille  autres  objets  de  liberté  que 

nous    n'imaginons   pas ,  &  qui  ne  peuvent. 

être  pefés  dans  ce  tumulte  d'intérêts  hautains 

»  &   accrédités   qui   fondent    aujourd'hui    no* 

/  Loix 
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Loix  &   qui   ufurpent  nos  refpecfs. 

Peut-être  qu'en  matière  de  Bois  &  de  Fo- 
rêts on  reformeroit  une  quantité  de  règle- 
ments de  Police  fur  lefquels  il  fau droit  ap- 
peller  des  principes  aux  effets.  On  trouve-, 
roit  p^at-être  qu'il  feroit  plus  à- propos,  pour 
le  bien  du  Royaume,  de  s'en  rapporter  en- 
tièrement à  fadminiflration  des  pères  de  fa- 
mille, au-lieu  de  les  gêner  dans  leurs  vues; 
qu'il  arriveront  que  les  particuliers  au  milieu 
d'une  fage  abondance  entendroient  mieux 
leurs  intérêts  que  la  Loi  même  &  qu'ils  pré- 
fereroient  ordinairement  la  confervation  à  k 
deftruélion. 

Quand  on  dit  que  le  Royaume  manquerait 
de  bois,-  fonge-t-on  que  la  navigation  nous 
rapproche  des  pays  incultes  qui  nous  en 
offriroient  toujours  pour  la  marine  &  pour 
les  autres  charpentes  ,  ou  menuiferies  ;  on 
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pourvoira   toujours    au   chauffage   à  quelque 
degré  que  les  villes  &  la  Nobleffe  augmen- 
tent  cette  Confommation  ;  car  on   aura  tou- 
jours pour  l'agrément  des  héritages  des  boÎ3 
&  des  avenues,  &  l'appas  du  profit  engagera 
toujours  à  entretenir   ce  qui  fe   vend  bien. 
Mais  la  meilleure  Police  a  été  oubliée  fur  les 
bois  ;  ce  feroit  d'obliger ,  puifqu'il  faut  con- 
traindre ,  de  couper  les  bois  qui  ont   pris 
leur  âge,  qui  ne  profitent  plus  &  que  la  ter- 
re nourrit   inutilement  à  chaque   fève.     On 
commet  en  cela  la  même  faute  (Economique, 
que  fî  l'on  laiflbit  la  moiflbn  fur  pied  après 
le  mois  d'Août. 

Par  Theureufe  confiance  qui  naît  de  la  li- 
berté, le  père  de  famille  préférerait  le  profit 
folide  d'améliorer  fes  terres ,  aux  richeffes  ca~ 
fuelles  du  coffre  fort  ou  du  gros  porte-feuil- 
le.   Il  placerait  fon  argent  à  chétel,  au- lieu 
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d'en  acheter  des  fiefs  vains  pour  lui  &  nui» 
fibles  aux  autres. 

Aujourd'hui  dans  la  Conduite  de  nos  ma* 
nufactures,  on  écoute  plutôt  les  intérêts  dit 
public  vendeur  que  du  public  acheteur,  ôt 
c'efl-là  une  des  grandes  fources  du  dépérif- 
fement  du  Commerce;  car  dans  l'ordre  Poli- 
tique le  profit  de  ceux  .qui  fervent  doit  être 
fubordonné  au  befôin  de  ceux  qui  deman- 
dent. On  oblige  par  exemple  les  Citoyens  & 
fur -tout  les  plus  pauvres  à  ne  s'habiller  que 
d'étoffes  du  crû,  plus  mauvaifes,  moins  du* 
râbles  &  moins  agréables  que  celles  qu'il  trou-' 
veroit  ailleurs. 

On  croit  avoir  accompli  toute  œuvre  po* 
litique  &  avoir  avancé  une  maxime  incontef- 
table  ,  quand  on  a  répondu  fur  cela  qu'il 
faut  occuper  tant  d'ouvriers  dans  les  Provin* 
ces,  qu'il  faut  fe  paifer  des  Etrangers  &  em- 
T  2 
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pêcher  l'argent  de  forcir  du  Royaume. 

Mais  feroit-il  impoffible  d'établir  que  dans 
un  Etat  bien  gouverné  ,  on  n'efl  jamais 
embarrafTé  de  l'occupation  des  habitans ,  & 
que  la  moiflbn  y  eft  toujours  plus  abondan* 
te  que  les  Moiflbnneurs  ne  font  nombreux; 
que  les  ouvriers  doivent  toujours  aller  au 
plus  utile  afin  d'augmenter  toujours  le  Ca- 
pital de  l'Etat;  que  ce  Capital  augmente  ou 
diminue,  félon  qu'on  vend  plus  cher  aux 
Etrangers  les  chofes  de  la  même  efpece 
qu'on  tire  d'eux  à  meilleur  compte  pour  les 
confommer  chez  foi? 

Le  Commerce  étranger  ne  fe  foutiendra 
jamais  que  par  des  befoins  réciproques.  Ja- 
mais il  n'ira  mieux  que  quand  toutes  les 
portes  feront  ouvertes.  A  qui  convient  plus 
cette  maxime  qu'à  la  France  où  la  nature  & 
les  arts  fe  difputent  de  fécondité ,  &  où  tous 
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les  Etrangers  viennent  puifer  le  bon  air, 
malgré  le  goût  d'obfcurité  ruineux  qui  s'efl 
emparé  de  nos  grands  Seigneurs  &  qui  de- 
vroit  écarter  d'abord  les  Voyageurs  &  les 
renvoyer  dans  des  pays  plus  hofpitaliers. 

Le  calcul  décide  des  profits,  mais  ce  cal- 
cul veut  être  libre  &  fournis  aux  feuls  inté- 
rêts. Si  l'on  tremble  fur  la  fortie  des  den- 
rées elTentielles  à  la  vie  des  hommes,  dont 
îa  privation  caufe  des  révoltes  &  dont  le 
monopole  eft  réputé  fi  coupable;  la  queftion 
fe  réduit  fur  cela  à  favoir  fi  nous  manquons 
jamais  d'air  &  fur-tout  dans  les  endroits  où 
il  efl  plus  libre  d'entrer  &  de  fortir;  toutes 
les  précautions  pour  le  conferver  par  arti- 
fice ne  tendroient  qu'à  ôter  la  falubrité. 
Qu'on  îaiiTe  donc  faire  &  il  n'arrivera  ja- 
mais de  difette  de  bled  dans  un  pays  où  les 
ports  feront  ouverts;  les  Etrangers  par  l'ap- 

t3 
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pas  du  gain  préviendront  nos  befoins  &  fe- 
ront par -là  ouvrir  les  greniers  des  monopo- 
leurs mieux  que  par  les  ordonnances  &  la 
perquiiîtion  dés  Officiers  de  Police. 

S'il  s'agit  des  Loix  fomptuaires,  on  trou- 
vera après  un  léger  examen  du  cœur  de 
l'homme, que  ce  qui  défend  la  magnificence, 
en  rafine  le  goût  ,  &  irrite  les  defirs,  pour 
ne  pas  paroître  plus  petit  que  ceux  qui  doi- 
vent être  exempts  de  la  prohibition. 

Si  au  contraire  &  par  d'autres  encourage- 
mens  qui  fe  contredirent  fi  fonvent  en  Fran- 
ce ,  on  prétend  exciter  au  luxe  pour  foutenir 
les  arts,  ne  pourroit-on  pas  fubvenir  à  tout 
en  fe  fixant  à  la  maxime  qui  fuit  &  qui 
paroît  d'une  grande  élévation? 

La  magnificence  devroit  être  réfervée  aux 
Ouvrages  Publics ,  aux  Temples ,  aux  Palais 
&    à  la  Cour  des  Rois.    Elle  deyroit   être 
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bannie  de  chez  tous  les  particuliers  qui  ne 
font  chargés  d'aucune  repréfentation  par  état, 
&  chez  qui  il  ne  devroit  régner  qu'cecono- 
mie,  propreté  &  commodité.  Par  une  dif- 
tinâion  d'un  fi  bel  ordre  ,  les  arts  feraient 
mieux  encouragés;  ils  ne  feroient  point  li- 
vrés au  caprice  des  gens  riches  &  de  mau- 
vais goût,  &  par -là  les  mœurs  qui  valent 
bien  les  arts  feroient  perfectionnées. 

C'eft  ce  qu'on  pratiquoit  dans  les  bons 
tems  de  la  Grèce  6c  de  Rome,  &  c'efl  ce 
qui  nous  a  laîfïe  d'auffi  nobles  monumens  de 
leur  grandeur  ,  qu'il  en  reftera  peu  dans 
l'avenir  de  notre  fombre  profufion. 

En  avançant  cette  maxime,  j'ai  fait  une 
fatire  contre  le  fiécle  préfent  qui  pratique 
précifément  tout  le  contraire. 

Si   l'on  réfléchit  de  fens  froid   fur  l'état 
préfent  de  notre  Commerce  intérieur  &  fur  le 
T  4 
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fruit  de  tous  les  foins  &  de  toutes  les  vues 
du  Miniflere  François  pour  le  faire  profpérer , 
on  trouvera  par  l'événement,  que  nos  Voifins 
ne  nous  prennent  qu'à  regret  les  chofes  dont 
ils  s'imaginent   encore  ne  pouvoir  fe  paffer; 
mais   que  pour  les   marchandifes   égales  aux 
nôtres  on  recourt  volontiers  &  par  préféren- 
ce aux  autres   Nations.    Il   eft  vrai  que  ce 
qu'on  nous  prend  eft  en  grand  nombre.   L'i- 
mitation  de  notre  luxe  ,  notre   extrême  ré- 
putation   en    chofes  frivoles  &  la  ftupidité 
des    modes    forment  tous  les  avantages   de 
notre  Commerce.'    Ce  que  nous  prenons  de 
leurs    manufactures  ne   vient  que  du  rafine- 
ment  du  goût  de  nos  plus  riches  particuliers, 
fans  que  fur  cela  tout  l'effort  des  Loix  de 
Police  ait  encore  apporté  d'obftacle. 

Les  Fermiers  des.  droits  du  Roi  prennent 
à   l'Etranger  tous    les  tabacs  qui  fe  confon> 
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ment  par  leurs  fermes,  tandis  qu'il  en  vien- 
drait en  France  fuffifamment  pour  les  gens 
moins  riches  &  dans  nos  Colonies  pour  les 
autres,  fi  on  s'y  appliquoit. 

Notre  Compagnie  des  Indes  facilite  l'en- 
trée des  marchandifes  étrangères  &  la  fortie 
de  notre  argent  fous  prétexte  d'ôter  quelque 
profit  de  Commerce  aux  Etrangers. 

Les  Anglois  ne  prennent  nos  vins  que 
malgré  eux  &  avec  des  droits  prefque  ex- 
cefïifs.  Pour  peu  qu'on  puifle  ufer  chez  les 
Etrangers  des  fils  de  Portugal  ou  d'Italie , 
on  les  préfère  aux  nôtres,  quoique  ceux-ci 
fbient  meilleurs  ,  &  qu'ils  duffent  être  à 
meilleur  marché.  L'Efpagne  &  bientôt  le  Le- 
vant rebuteront  nos  draps. 

Nous  avons ,  par  le  renverfèment  de  toutes 
fortes  de  principes ,  fixé  nous-mêmes  la  quan- 
tité de  draps  que  nous  pouvons  faire  pour 
T5 
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envoyer  au  Levant  &  le  prix  auquel  on  doit 
les  y  rendre;  ce  fera  l'Epoque  de  l'établiffe- 
ment  des  fabriques  de  drap  à  Venife. 

Nous  avons  avec  les  Hollandois  des  tarifs 
cléfavantageux.  Ce  petit  Etat  nous  fait  la 
loi,  &  nous  devrions  la  lui  faire  fur -tout 
pour  le  Commerce  du  Nord,  où  notre  répu- 
tation politique  auroit  dû  depuis  longtems 
nous  accréditer  au  Commerce. 

Voilà  ce  que  font  les  feules  lumières  des 
Grands  &  leur  confeil  qui  n'écoute  point  les 
particuliers ,  ou  plutôt  qui  les  empêche  d'a- 
gir librement 

ARTICLE    IL 

ObjeBions. 

Jl  y  a  tant  de  gens  qui  difent  que  le  mieu£ 
dl  ennemi  du  bien,  il  faut  les  écouter  ici. 
•  Cette  maxime  vient  de  pareffe  ou  de  la 
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perfuafion  où  l'on  eft  qu'il  ne  faut  fe  défier 
au  monde  que  de  l'inquiétude  ;  mais  le  bien- 
être  dont  on  veut  fe  contenter  doit  être  fo- 
îide  &  exempt  de  ces  vices  intrinfeques  qui 
l'altèrent  &  le  détruifent  infènfiblement. 

Ceux  que  leur  bien-être  rend  indifférents 
fur  les  maux  de  l'Etat  diront  toujours  que 
tout  va  bien  en  France ,  excepté  quelques 
articles  qui  les  touchent  &  qui  ne  font  point 
le  mal  général:  ils  foutiendront  par  exemple 
que  l'agriculture  va  bien,  que  tout  eft  culti- 
vé, que  rien  n'eft  en  friche. 

Ils  n'ont  donc  jamais  obfervé  les  immen- 
fes  degrés  de  perfection  qui  réfultent  de  la 
négligence  évitée  &  des  foins  multipliés.  Ils 
n'ont  pas  remarqué  quelle  eft  la  différence 
de  la  culture  des  environs  d'une  grande  vil* 
le  &  fur- tout  d'une  ville  riche  d'avec  celle 
des   miférables   Campagnes  de  l'intérieur  dq 
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Royaume  ,  de  ces  Cantons  éloignés  de  pro- 
tection &  défolés  par  les  Receveurs  &  les 
Employés  aux  maltôtes.  Jls  n'ont  pas  com- 
paré, depuis  qu'ils  vivent  ,  l'état  ancien  de 
la  Campagne  avec  l'état  préfent  ;  les  villes 
devenues  bourgs  &  les  bourgs  villages  ,  les 
villages  hameaux  ,  &  ceux  -  ci  tombés  en 
ruine  ;  par  -  tout  des  maifons  qui  tombent , 
&  aucune  qu'on  élevé  ou  qu'on  relevé  ;  les 
babitans  hâves  &  défigurés  ;  des  mendians 
au-îieu  d'habitans.  Ils  ne  s'apperçoivent  pas 
que  les  beftiaux  font  réduits  à  la*  moitié  de 
ce  qu*ils  étoîent  il  y  a  trente  ans;  que  ce 
n'eft  point  faute  de  règlements  ni  de  Police 
&r  les  haras ,  fi  l'on  manque  de  chevaux  en 
France,  &  s'il  faut  s'en  pourvoir  chez  les  E« 
|rangers;  maïs  que  c'ëft  manque  d'aifance  & 
manque  de  gens  qui  en  veulent  &  puifTent 
élever,  ou  qui  fe  piquent  d'émulation  dans 
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leurs  entreprifes:  une  autre  mauvaife  émula- 
tion en  détourne,  c'eft  la  crainte  d'un  fur- 
croît  injuiïe  de  tailles,  ou  de  capitation. 

Les  profits  de  la  Campagne  confiflent  en 
une  perpétuelle  circulation  des  animaux  aux 
terres  &  des  terres  aux  animaux  &  aux 
hommes:  plus  il  y  a  d'habitans  plus  il  y  a 
de  bras  pour  porter  &  cultiver.  Les  belbins 
de  fubfiftance  animent  au  travail  &  le  re- 
doublent. Les  beftiaux  fe  nourriflant  dans 
les  pâturages  en  forment  de  nouveaux  par 
leurs  engrais  &  rendent  les  terres  plus  fer- 
tiles par  leur  fumier.  C'eft  une  erreur  ordi- 
naire d'attribuer  aux  environs  des  grandes 
villes  ou  aux  terres  des  Républiques  ,  une 
meilleure  qualité  naturelle  qu'à  celles  des  mî- 
férables  Provinces  dont  je  parle.  Comment 
imagine  -  t  -  on  cependant  que  la  nature  ait 
defliné  précifément  certaines  terres  aux  îieus 
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qui  devroient  être  un  jour  les  plus  riches  & 
les  plus  habiles?  Les  peuplades  fe  font  faites 
à  l'avanture  &  non  par  choix.  Ceft  le  tra- 
vail, ce  font  les  engrais  qui  font  paroître 
les  terres  fi  fécondes;  nul  repos  dans  leurs 
cultures  ,  elles  rapportent  plufieurs  fois  par 
an;  on  s'y  avife  heureufement  de  toutes  les 
nouvelles  entreprifes.  Le  riche  Citoyen  d'une 
ville  voifine  ne  pofTede  pas  un  champ  à  la 
Campagne  pour  en  retirer  le  revenu  exacte- 
ment, mais  pour  l'améliorer  de  plus  en  plus; 
tandis  que  dans  nos  varies  &  malheureufes 
Provinces  du  dedans  du  Royaume  tout,  efr, 
en  repos,  mais  dans  un  repos  forcé  ;  on  n'y 
renouvelle  rien,  on  fuit  l'ancienne  méthode 
de  cultiver,  mais  on  la  fuit  de  loin  &  avec 
indolence. 

Il  faut  fe  purger  de  ce  qu'on  entend  d  o- 
dieux  par -là.    Le  bon  des  Républiques  re- 
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pugne-t-il  à  la  Monarchie?  s'il  eft  impoflible 
de  les  allier  enfemble,  il  faut  en  détourner 
les  defirs;  mais  fi  le  bonheur  &  l'abondance 
font  conciliâmes  avec  l'amour  &  l'obéïiTance 
due  au  Roi;  fi  les  Rois  eux-mêmes  peuvent 
régner  comme  fi  leurs  Sujets  n'obé'ûToient 
qu'à  des  Loix  &  non  pas  à  des  hommes, 
pourquoi  n'en  étudieroit-on  pas  les  véritables 
refîbrts  là  où  ils  font?  Qu'on  les  y  recher- 
che donc,  &  l'on  trouvera  précifément  que 
tout  ce  qui  fait  le  bon  des  Républiques  aug- 
mente l'autorité  Monarchique  au  -  lieu  de  l'at- 
taquer en  rien. 

On  fait  que  le  droit  efjentiei  de  la  pirif- 
fance  Publique  qui  réfide  chez  le  Monarque 
efl:  l'autorité  Légiftative.  Le  fyftême  dont  il 
s'agit  ne  la  diminue  en  rien;  on  n'y  verra 
■aucun  partage  entre  elle  &  l'autorité  popu- 
laire; elle  n'y   efl  que  fculagee  par  le  choix 
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d'une  aide  entièrement  précaire  &  dépen- 
dante. Nimia  precautio  doîus  ,  à  qui  fe  li- 
vre à  de  faufTes  délicatefTes  fur  fon  propre 
pouvoir.  Rien  ne  marque  plus  la  petiteffe 
que  la  vaine  défiance ,  rien  ne  conduit  da- 
vantage à  la  perte  de  l'autorité  que  d'en 
porter  trop  loin  la  jaloufie;  la  défiance  efl 
mère  de  la  Tyrannie  ;  le  Roi  ne  peut  -  il  ré- 
gner fur  des  Citoyens  fans  dominer  fur  des 
efclaves  ? 

On  a  pu. mal  raifonner  en  Politique,  tant 
qu'on  a  été  étourdi  par  les  réfiftances,  mais 
l'autorité  Royale  jouît  maintenant  d'une  opi- 
nion légitime  &  naturelle  chez  tous  les  hom- 
mes; rien  n'eft  plus  folide  que  fa  force,  rien 
de  plus  infaillible  que  fes  refîbrts  ;  elle  va 
toute  feule  ,  pour  ainfi  dire  ,  dans  tous  les 
tems  &  fous  tous  les  régnes;  elle  doit  écar- 
ter les  précautions  inutiles;  &  afliirée  qu'elle 

cft 
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eft  du  Gouvernement,  elle  ne  doit  plus  fon- 
ger  qu'au  bien  de  ce  qui  eft  à  gouverner. 

Parmi  les  précautions  fuperflues  à  l'autori- 
té Monarchique,  ne  doit -on  pas  compter  la 
force  de  la  Noblefîè  ?  On  allure  qu'elle  fou* 
tient  la  Couronne  ;  mais  beaucoup  de  raifons 
difent  qu'elle  l'ébranleroit  plutôt  que  de  la 
fbutenir  fi  on  n'y  apportoit  des  remèdes. 

Tout  fë  réduit  à  fa  voir  û  un  ordre  fépa- 
ré  du  refte  des  Citoyens ,  plus  près  du  Trône 
que  le  Peuple ,  fouvent  fi  près  qu'il  s'y  avan- 
ce ;  û  une  grandeur  de  naifîance ,  indépen- 
dante des  grâces  du  Prince,  efl  plus  foumife 
à  l'autorité  Royale  que  des  Sujets  égaux  en- 
tre eux. 

On  dira  que  les  principes  du  préfent  Trai- 
té, favorables  à  la  Démocratie,  vont  à  la  def- 
trucl:ion  de  la  Noblefle,&  on  ne  fe  trompe- 
ra pas  j  ce  n'eft  pas-là  une  obje&ion ,  c'efl 
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une  confirmation  de  nos  conféquences. 

Jamais  il  n'arrivera  certainement,  que  l'é- 
galité foit  parfaite  entre  les  Citoyens;  la  dif- 
férence des  talents  en  fournira  toujours  en- 
tre les  fortunes  ,  &  les  pères  ayant  la  pro- 
priété de  leurs  enfans  ,  ceux-ci  fe  reflenti-» 
ront  toujours  des  travaux  &  des  mérites  de 
leurs  auteurs,   i 

Maïs  on  ne  prend  point  les  chofes  ainfî 
dans  un  Traité  de  Politique  ;  on  ne  prend 
point  pour  principe  les  faits  ordinaires  même 
les  plus  indifpenfables  ;  on  définit  ce  -qui  doit 
être  &  non  ce  qui  -eft,  &  ce  n'eft  point 
aller  en  cela  contre  l'humanité  ,  ni  donner 
dans  les  idées  abftraites  reprochées  à  Platon. 

C'eil  beaucoup  de  connoître  la  perfection 
du  principe  ;  on  diftingue  le  préjugé  d'avec 
l'abus-  &  l'on  tend  à  fe  rapprocher  du  vrai 
autant  qu'il  eft  poflible  y  ou  du  moins  à  ne 
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pas  s'en  écarter  volontairement. 

On  ne  confond  que  trop  tous  les  jours  les 
intérêts  de  l'Etat  avec  ceux  des  particuliers. 
II  importoit  beaucoup  par  exemple  que  la 
Souveraineté  ne^  fe  partageât  plus  dans  la  fa- 
mille Royale,  comme  fous  la  première  &  la 
ièconde  Race;  mais  pour  la  confervation  de 
nos  grands  fiefs  11  vantés,  que  fait  à  l'Etat 
leur  démembrement  ou  leur  plénitude?  On 
ofe  cependant  foutenir  encore  dans  notre 
Droit  que  la  Majefté  de  -la  Couronne  <%  la 
puiflance  de  l'Etat  en  dépendent.  On  oublie 
que  nous  ne  vivons  plus  fous  le  Gouverne- 
ment Féodal  ;  que  ce  ne  font  plus  les  grands 
VafTaux  qui  groffilTent  les  armées:  mais  il  y 
a  plus,  c'eft  qu'on  doit  fe  per-fuader  que  le 
démembrement  des  grands  fiefs  eil  un  bien 
précieux  à  l'Etat,  ou  tout  ce  que  j'ai  dit 
e'eft'  qu'un  long  fôphifme.  La  fubdivifion  de 
V  2 
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ces  Majorats .  en  remet  dans  le  Commerce  les 
différences  parties  qui  en  étoient  forties  pour 
fatisfaire  la  vanité  d'une  feule  famille, &  fans 
qu'il  en  revienne  aucun  avantage  à  la  focié- 
té.  La  divifion  des  fiefs  &  des  domaines 
donne  vingt  différents  adminiftrateurs ,  qui 
font  fuccéder  l'abondance  à  la  ftérilité  ;  l'in- 
térêt public  eft  donc  ici  en  oppofition  avec 
c:lui  d'une  feule  famille:  que  le  Légiftateur 
-.choififTe  après  cela. 

Je  ne  demande  que  de  mettre  à  part  le 
plus  flupide.. préjugé,  pour  convenir  que  deux 
-çhofes  feroient  principalement  .à  fouhaiter 
pour  le  bien  de  J'Etat  ;  l'une  que  tous  les 
Citoyens  fuffent  égaux  entre  eux,  afin  que 
chacun  travaillât .. fui vant  fes  talents,  &  non 
par  le  caprice  des  autres;  l'autre  que  chacun 
fût  fils  de  fes  œuvres  &  de  fes  mérites: 
toute  juftice  ":y  fèroit  accomplie  &  l'Etat  feroïc 
mieux  fervi. 
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Convenons  que  les  Nobles  refTemblent 
beaucoup  à  ce  que  les  frelons  font  aux  ru- 
ches. 

La  noblelTe  ,  la  fortune  &  les  richeffes  , 
qu'on  reçoit  par  fa  naiilknce,  jettent  l'hom- 
me dans  une  indolence  néceffaire ,  dès  ces 
premiers  momens  où  l'émulation  charme  or- 
dinairement le  courage  de  la  jeuneffe.  Sa 
grandeur  aflurée  eft  le  premier  des  dange- 
reux myfteres  qui  pénètre  un  enfant ,  &  a- 
lors  toute  éducation  n'eft  plus  que  charlata- 
nerie.  Par  -  là  lui  font  retranchés  tous  les 
prix  que  l'Etat  propofe  aux  fervices.  On 
jouît  injuftement  de  ce  que  d'autres  ont  mé- 
rité, &  cette  înjuftice  exclud  ceux  qui  méri- 
teraient par  eux-mêmes. 

La  pratique  de  cet  abus  fè  comprend  par 
le  fait  &   la  violence  ;    mais  comment  en 
tolère- 1- on  le  principe,  quand  la  Morale  & 
V3' 
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la  Politique  y  font  aulli  groffierement  violées  ? 

La  raifon  devroit  nous  venger  des  pa£ 
fions,  ou  au  moins  voir  plus  clair  que  les 
fens  ,  cependant  'les  préventions  générales 
prouvent  le  contraire.  On  efl  anciennement 
préocupé  qu'une  fupériorité  injufle  fur  les 
autres  Citoyens ,  &  quelques  bonnes  actions 
émanées  de  cette  fupériorité  l'ont  légitimée; 
tel  efl:  ce  qu'on  penfe  de  la  Noblefle. 

Mais,  dira-t-on,  11  tous  ces  principes  con- 
tre la  NoblelTe  font  vrais,  quelle  conféquen- 
ce  en  tirera- t-on?  Faudr oit-il  abolir  un  or- 
dre fi  iatneux"?  cherchera  - 1  -  on  une  égalité, 
abfolue  &  Platonicienne  ?  non  certainement. 
Je  dis  bien  à  la  vérité  qu'on  doit  chercher 
cette  égalité  ;  mais  on  n'y  parviendra  jamais. 

Par  ces  efforts  vers  l'égalité  on  multi- 
pliera moins  le  nombre  des  Nobles  ,  autant 
que  l'on  traverfera  l'excès  des  richeffes.    Ou 
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abolira  fur-tout  l'indigne  entrée  dans  le  corps 
des  Nobles  qui  fe  donne  par  finance.  On 
ne  fera  paffer  les  charges  des  pères  aux  en- 
fans  que  quand  toute  autre  récompenfe  fera 
épuifée  pour  les  pères. 

Quand  nous  avons  des  guerres  jufïes  à 
foutenir,  on  ne  difputera  point  à  la  Noblef- 
fe  d'extra&ion  une  valeur  par  e'tat  plus  fine 
&  plus  folide  que  chez  les  autres  Nations. 

Si  on  examinoit  bien  rigoureufement  les 
caufes  de  la  NobleiTe,  peut-être  n'y  trouve- 
rait-on  que  celle  par  où  un  chacun  excelle 
dans  un  métier  qui  exclud  les  autres  profef- 
fions.  Cette  caufe  déplaît;  elle  fuppofe  que 
tout  homme  qui  eût  changé  une  profeffion 
ignoble  pour  un  exercice  relevé, y  eût  réuffi 
également  de  quelque  fang  &  de  quelque  or- 
dre qu'il  fût  forti.  Il  eil  vrai  cependant  que 
toute  autre  profeffion  que  celle  des  armes  eft 
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interdite  à  notre  Nobleiïe  ;  que  fon  talent 
efl:  infpiré  par  les  exemples  de  famille  ,  fï> 
inenté  par.  l' éducation,  &  forcé  par  une  ef- 
pece  de  néceffité  de  ne  pas  dégénérer. 

Que  la  NobîefTe  Francoife  ne  regrette 
point  dans  l'exécution  de  ce  fyftême  une 
Ariftocratie  qu'elle  croit  être  favorable  à 
notre  Nation  ;  il  n'eft  queftion  que  d'extir- 
per une  Satrapie  roturière  &  odieufe  qui  aug- 
mente chaque  jour  les  maux,  en  pervertif- 
fant  nos  mœurs. 

Plufieurs   perfonnes  qui  ne  raifonnent  que 
partialement,  &  fur -tout  ceux.de  la  Noblef- 
fe ,    concevront  d'abord   dû   chagrin    contre 
l'Auteur ,    &  diront    pour   toute    réfutation 
que  c'efl  un  Ecrivain  fans  doute  de  la  lie 
du  Peuple  qui  s'eft  indigné  contre  une  élé- 
vation qui    lui  fait    envie  j    mais  qu'on    ne 
s'ernbarraiTe  pas  de  cela  ,  il  a  l'honneur  d'ê- 
tre Gentilhomme, 
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ARTICLE    IIL 

Conclufions. 

Ce  qui  mérite  ici  un  plus  févere  examen, 
ce  font  les  inconvénients  qu'on  diroit  pou- 
voir en   réfulter  à  l'égard   de  l'autorité  du 
Monarque.    On  ne  doit  jamais  rien  hazarder 
fur  cette  matière;  ainfi  rien  n'eft  plus  à  re- 
commander que   d'efTayer  avant  toutes  cho- 
fes  ce  Syftême  de   Gouvernement   intérieur 
dans  quelque   Canton  du   Royaume.    Qu'on 
n'y  oublie  rien  de  ce  qui   en  contrebalance, 
les  objections  &  les  inconvénients  &  qu'on 
le  rejette  s'il  n'arrive  pas  tout  ce  qui  efl  an- 
noncé, qui  efl  une  grande  augmentation  au- 
lieu  d'une  diminution  à  l'autorité  Royale. 

Comment  un  homme  feul  en  gouverne-t-il 
20  millions  d'autres?  Ceft  par  l'opinion:  el- 
le vient  de  l'expérience,  du  fentiment9  de  la 
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raifon,  &  fur-tout  de  l'ufage.  Voilà  les  feu- 
les forces  de  la  puiffancê  Publique;  elles  en 
foarnilîênt  de  réelles  contre  les  parties  qui 
voudroient  fe  féparer  de  tout  ce  qu'on  trou- 
vera dans  tout  ce  Syftême,  l'opinion  de  ref- 
pecl,de  crainte,  de  grandeur  &  les  bienfaits 
du  Monarque. 

On  y  trouvera  à  l'égard  du  Public  une 
nouvelle  fource  de  connoifTances  de  fes 
moindres  intérêts,  &  un  germe  de  mouve- 
ment toujours  renouvelle  par  l'objet  même 
&  incapable  d'être  détourné  par  les  intérêts 
particuliers  qui  en  font  les  véritables  en- 
nemis. 

A  l'égard  du  choix  des  Sujets  pour  l'ad- 
miniftration ,  qu'on  me  donne  feulement  des 
bons-cœurs  &  des  efprits  droits,  il  me  fem- 
bîe  que  je  menerois  le  monde. 

Les  Romains,  grands  modèles  de  force  & 
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d'habileté  dans  le  Gouvernement ,  ne  tiroient 
des  Provinces  conquifes  que  des  tributs,  les 
lailTant  au  relie  fe  gouverner  par  elles-mê- 
mes &  par  leurs  loix.  Ils  leur  envoyoient 
feulement  chaque  année  un  Préteur  pour  ad- 
ministrer la  Juftice  &  commander  les  trou- 
pes ,  &  un  Quefleur  pour  faire  payer  les 
Droits.  C'eft  ainfî  que  fut  arrangée  la  Sicile 
à  la  fin  de  la  première  guerre  Punique, 
quand  elle  fut  réduite  en  Province  Romaine  ; 
Ciceron  la  compare  à  la  première  métairie 
qu'eût  acquis  la  République  :  &  c'eft  ainfî 
que  Ton  adminiftre  habilement  fes  terres  en 
les  affermant  ;  mais  non  en  les  faifant  valoir 
par  foi -même. 

On  peut  promettre  aux  hommes  que  leur 
raifon  fera  des  progrès  ;  la  fociété  &  la 
communication  nous  en  font  garants;  les  ef- 
fets en  font  fenfibles,  &  cet  établiffement  & 
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ces  principes  auront  lieu  un  jour. 

On  cherche  à  remédier  à  cette  inexpri- 
mable pauvreté  des  Provinces ,  où  la  circu- 
lation de  l'argent  &  le  Commerce  font  anéan- 
tis &  que  les  Financiers  déguifent  au  Roi. 
L'on  ne  peut  trouver  où  réfide  le  véritable 
bonheur  public  qui  refaite  d'une  fage  liberté. 

Le  peu  de  chofes  qui  vont  encore  pafTa- 
blement  en  France ,  ce  font  quelques  portions 
échapées  de  la  Police  Légiflative,  &  qui  ont 
été  libres  des  vues  fifcales  &  des  privilèges 
exdufifs  toujours  contraires  au  bien  indéfendu. 

La  liberté  eft  l'appui  du  Trône  j  l'ordre 
rend  légitime  la  liberté. 
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ESSAI'  DE   L'EXERCICE   DU  TRI- 
BUNAL  EUROPÉEN  POUR 
LA  FRANCE   SEULE. 

Four  la  pacification  unwerfeîïe  appli- 
quée au  tems  courant. 

.La  mémoire  de  Louis  XII  &  celle  d'Hen- 
ri IV  feront  à  jamais  chères  aux  François; 
celle  du  fécond  pour  le  bien  public  qu'il  leur 
a  fait  &  pour  celui  qu'on  fuppofe  qu'il  eût 
fait  encore. 

On  lui  attribue  le  projet  d'une  paix  per- 
pétuelle qui  fe  trouve  dans  quelques  Mémoi- 
res contemporains. 

Mr.  l'Abbé  de  St.  Pierre  a  renouvelle 
cette  idée  &  l'a  fimplifiée.  IL,  a,  écarté  le 
deflêin  de  réduire  les  PuifTances  -  de .  l'Europe 
à  un  efpece  d'égalité  entre  elles. ,  U  trouve 
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l'équilibre  dans  la  jon6lion  de  plufieurs  moin- 
dres PuuTances  contre  une  feule  trop  forte 
&  trop  ambitieufe,  &  enfin  réduit  le  détail 
de  ce  fyftême  en  cinq  articles  fondamentaux 
pour  l'établiffement  d'un  Arbitrage  Européen. 

La  fignature  des  cinq  articles  rencontre  de 
grandes  difficultés  par  l'ambition  de  plufieurs 
PuifTances  de  l'Europe. 

On  avancera  ici  que  la  France  peut  com- 
mencer à  exercer  feule  tout  ce  que  le  Tri- 
bunal général  exerceroit,  c'eft  à-dire  un  Tri- 
bunal armé  hors  de  toute  crainte  d'être  af 
failli,  contente  de  fon  bonheur  &  ne  devant 
plus  fonger  qu'à  celui  des  autres. 

Une  Puiflance  comme  la  nôtre  peut  pro- 
noncer jugement  fur  chaque  différend  Euro- 
péen &  peut  fuppléer  au  manque  de  force 
par  plus  d'adreffe ,  d'unanimité  &  de  pré- 
cautions &   par  des  négociations  continuel- 
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les.    Voilà  ce  que  je  propofe  de  la  France  j 
prouvons-le  par  des  exemples  fenfibles. 

La  France  montre,  l'exemple  depuis  plus 
de  vingt  ans  de  préférer  la  gloire  de  l'arbi- 
trage à  celle  des  conquêtes. 
■  Quand  la  France  voudra  procurer  à  l'Eu* 
rope  le  bonheur  dont  elle  jouit ,  elle-mettra 
toutes  fès  forces  à  réprimer  les  ambitieux, 
&  elle  y  mettra  autant  d'application  que 
Louis  XI,  le  Cardinal  de  Richelieu,  &  Louis 
XIV.  en  ont  mis  à  reculer  nos  frontières. 

Nous  confidérons  qu'il  y  a  aujourd'hui 
quatre  principales  PuifTances  ambitieufès  qu'il 
feudroit  réprimer  ,  parce  que  leurs  intérêts 
troublent  l'Europe, 

I.  Contre  la  maifon  d'Autriche  nous  a* 
meuterons  les  VafTaux  les  plus  puiiTantsjppus 
leur  repréfenterons  que  les  avantages  qu'on 
leur  propofe  ne  font  que  trompeurs  &  îîqui 
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leur  perfuaderons  par  une  conduite  définté- 
reffée  que  nous  ne  recherchons  que  l'union 
du  Corps  Germanique. 

Nous  laifferons  faire  &  aiderons  fecrete- 
ment  les  Ottomans.  Nous  fémerons  la  divi- 
lion  entre  la  Maifon  d'Autriche,  la  Czaririe 
&  la  Grande  Bretagne.  Nous  entretiendrons 
à  la  Cour  de  Rufïïe  quelques  émiffaires  ha- 
biles &  prudents.  Nous  dépenferons  quel- 
ques fommes  d'argent  dans  le  Nord  où  le 
nôtre  eft  toujours  bien  reçu. 

On  parviendra  aifément  à  diminuer  le 
nombre  des  Etats  héréditaires  de  la  Maifon 
d'Autriche  en  faveur  des  Maifons  de  Baviè- 
re ,  de  Saxe  &  de  PrufTe  qui  y  ont  des 
prétentions. 

:  Sans  nous  flatter  en  faveur  de  notre  Mai- 
fon Royale,  convenons  que  la  Maifon  d'Au- 
triche eft  plus  dangereiue  en  Italie  ,  que  le 

Roi 
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Roi  Efcm  Carlos.  Celuirci  efl  confiné  à  l'ex- 
trémité de  ce  continent.  Il  a  befoin  de  ton- 
te la  faveur  d'Efpagne  pour  établir  fa  domi- 
nation naiffante.  Les  fecours  font  lents  à  y 
palier.  La  Maifon  d'Autriche  au  contraire 
y  poflède  les  plus  belles  Provinces  ;  le  def- 
potifme  y  efl  établi  &  l'introduction  des  fe- 
cours de  plein  pied.  Son  expulfion  efl  donc 
plus  néceflaire  &  plus  preffante  que  celle  de 
Dom  Carlos,  &  nous  devons  toujours  favori- 
fer  le  recouvrement  qu'en  fourroit  faire  une 
tierce  partie. 

II.  J'ai  déjà  dit  que  nous  pouvons  repren- 
dre crédit  fur  la  Cour  de  Ruffie  par  nos 
ËmifTaires  &  par  nos  fubfides. 

Le  Dannemarc  efl  livré  à  l'Angleterre  de- 
puis que  le  Souverain  d'Hannover  régne 
fur  la  Grande  -  Bretagne.  Le  Dannemarc 
vend  fes  troupes  depuis  lgng-tems  &  ne  û* 
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gure  plus  en  Europe  fur  fon  propre  compte. 

La  Suéde  a  du  fer,  une  excellente  difci- 
pline  ,  du  courage ,  une  marine  &  la  dé- 
mocratie y  eft  e'coutée  aujourd'hui. 

III.  Nous  réprimerons  les  defTeins  chimé- 
riques &  ambitieux  de  l'Elpagne  par  une 
conduite  fuivie.  Nous  ne  nous  effrayerons 
point  de  fa  colère  &  nous  ne  nous  laiffe- 
rons  point  échauffer  de  fes  careffes  :  froi- 
deur politique  au  dehors,  tendrefîe  &  zèle 
au  dedans.  Elle  nous  recherchera  toujours, 
parce  qu'elle  ne  peut  agir  qu'avec  nous  & 
'par  nous.  Elle  fera  toujours  iure  de  nos 
Minifires  s'ils  fe  laiffent  tenter  aux  richeffes 
qu'elle»  offre. 

Nous  pouvons  fortifier  le  Portugal  &  le 
mettre  dans  un  état  inexpugnable ,  au  point 
même  qu'on  préfentât  à  l'Efpagne  cette  bar- 
rière fi  elle  vouloit  renouveller  des  querelles 
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en  Europe;  bien  affinés  que  le  Portugal  n'ira 
point  conquérir  fur  l'Efpagne,  mais  qu'il  en 
a  tout  à  craindre. 

Nos  réfroidiffements  trouveront  grâce  au- 
près de  toute  l'Europe  qui  ne  fe  défie  rien 
tant  que  de  notre  trop  d'union  avec  elle. 

Nous  devons  cependant  protéger  par  no- 
tre marine  les  Colonies  Efpagnoles  en  Amé- 
rique &  nous  oppofer  en  Europe  à  fes  con- 
quêtes. 

La  fin  dernière  de  la  Politique  doit  être 
la  pacification  &  par  conféquent  d'écarter 
tout  ce  qu'on  prévoit  devoir  caufer  des 
guerres. 

Les  réunions  par  mariages  &  par  droits 
fucceffifs  ne  font  pas  moins  dangereufes  que 
les  conquêtes  par  les  armes  ;  on  fe  prémunit 
contre  les  conquérants  ;  on  ne  fent  le  mal 
des  acquittions  par  le  droit  fucceffif  que 
X  3 
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quand  il  eft  fait:  il  caufè  des  guerres  plus 
longues  &  plus  fanguinaires. 

Il  feroit  donc  à  fouhaitte?  que  l'étendue 
des  Etats  de  l'Europe  fut  fixe  &  ne  variât 
point  par  le  droit  fucceffif  &  d'alliance. 

La  Maifon  d'Autriche  a  peu  acquis  par 
l'épée  ;  toute  fa  grandeur  lui  eft  venue  par 
$es  mariages;  un  Poè'te  a  dit  d'elle 

Bell  a  gérant  alii ,   tufelix  Aujlria  mibe  ; 

Nam  aux  Mars  aliis,  dat  tibi  Régna  Venus,  • 

Et  ailleurs, 

Aujlriaca  Domus  plus  lanceû  camis  quam  lanceâ  bellû 

IV.  Enfin  toute  l'Europe  eft  intérefîee  à 
diminuer  le  commerce  tyrannique  des  An-? 
glois  ?  commerce  qui  s'agrandira  encore  par 
îa  raifon  qu'il  a  déjà  avancé  fi  fort.fes  pro- 
grès. Les  forces  qui  furpaûent  celles  du  com 
mun  fervent  toujours  à  en  acquérir  de  nou- 
velles.   En  leur  donnant  des   affaires  -che$ 
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eux,  on  empêche  pour  un  tems  qu'ils  méfo- 
fent  de  leurs  forces  en  argent  pour  faire  la 
guerre  ou  pour  ruiner  l'équilibre  ;  mais  il 
faut  fe  garder  d'éteindre  le  feu  en  l'attifant, 
Les  befoins  prenants  réveillent  promptemenç- 
&  puilTamment  cette  Nation  ;  tous  les  par- 
tis s'y  réunifient ,  &  malgré  les  dettes  pu- 
bliques ,  des  particuliers  fi  riches  fournhTenÊ 
de  grandes  reïïburces. 

Il  faudroit  donc  plus  de  précautions  qu'à 
tout  autre  mal  pour  attaquer  celui-ci  avec 
fuccès.  Pour  diminuer  les  privilèges  de  com- 
merce dont  jouïlTent  les  Anglois ,  il  faut  une 
protection  toute  prête  en  faveur  des  Nations 
qui  retrancheroient  fes  privilèges* 

Pour  arrêter  entièrement  leurs  fraudes 
dans  les  Colonies*  Efpagnoles ,  il  faut  fe  pré- 
parer à  une  grande  guerre  maritime  en  ces 
contrées  floigne'es;  &  û  on  y  parvenoit,  les 
Xi 
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florifTantes  Colonies  Angloifes  fe  reduiroient 
à  peu  de  chofe. 

Pour  cela  il  nous  faut  une  marine  digne 
de  notre  empire  fitué  fur  deux  Mers,  dans 
un  climat  fertile  &  habite':  ce  doit  être  un 
des  premiers  foins  de  cette  dépenfe  quelle 
qu'elle  foit. 

CONCLUSION, 

:  On  dira  fans  doute  contre  ce  Syftême, 
mais  où  feront  les  Alliés  de  la  France?  On 
répondra  qu'elle  n'en  aura  point  de  -  particu- 
liers ni  de  fixes,  mais  qu'elle  aura  toujours 
l'Europe  entière  pour  amie  &  pour  dépen» 
dante. 

Il  faut  bannir  l'idée  de  ces  alTociations  de 
PuifTances  qui  paroiflent  fondées  fur  l'affec- 
tion ;  elles  ont  là  défenfe  commune  pour 
prétexte  $  mais  l'envahilTernent  pour  vocation, 
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Quand  on  fe  rendra  à  la  raïfon,  on  con- 
viendra que  la  France ,  ainfi  que  prefque 
tous  les  grands  Etats  fuffiront  à  leur  propre 
défenfe.  On  ne  va  point  les  attaquer  de 
gayeté  de  cœur  pour  les  diminuer  ;  les  ligues 
défenfives  qu'ils  contractent  font  toujours  of- 
fenfives  au  fond. 

Pafîbns  en  revue  l'état  préfent  de  toutes 
les  Puiflances  de  l'Europe,  &  nous  trouve- 
rons que  la  France  efl  feule  aujourd'hui  en 
pouvoir  de  jouer  ce  beau  rôle  d'arbitre  uni- 
verfel.  Elle  ne  demande  rien,  on  ne  lui  de- 
mande rien.  Elle  a  par  elle-même  des  forces 
plus  que  fuffifantes  pour  fe  défendre;  fa  feu- 
le réputation  la  fait  refpefter  après  l'avoir 
fait  craindre,  quand  elle  a  mis  fes  forces  en 
mouvement.  Elle  poffede  l'empire  du  goût 
&  des  arts;  elle  a  obtenu  cet  avantage  fans 
le  chercher.  Quelles  autres  lois  donnera-t- 
X  4 
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elle  encore,  que  celles  de  la  fagefie  &  de 
la  politique  ?  Voilà  la  véritable  Monarchie 
univerfelle.  Juger  c'efi  gouverner  j  décider 
avec  équité  devroit  être  le  feul  empire  fur 
les  hommes, 

FIN, 
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